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I. INTRODUCTION 

1. En etudiant le point 100 de 1 1ordre du jour, la Cinquieme Commission a exam~ne 
le projet de budget-programme pour l 1exercice biennal 1978-1979. La Commission 
recOmmande d I o-~vrir deS credits d I un IDOntant brut de dollars et d I apprOUVer 
pour les recettes (autres que les recettes provenant des contributions du personnel) 
un montant estimatif de dollars. En consequence, le montant net des 
depenses pour l'exercice biennal 1978-1979 est estime a dollars. 

2. La Commission recommande que le montant du Fonds de roulement soit maintenu 
pour l'exercice biennal 1978-1979 au chiffre de 40 millions de dollars. 

3. La Commission recommande, en outre, un montant estimatif de dollars 
pour les contributions du personnel a virer au cours de 1 1exercice biennal 
1978-1979 au Fonds de perequation des impots, dont les soldes crediteurs sont 
repartis entre les Etats Membres, conformement aux dispositions de la resolution 
973 (X) de 1 1Assemblee generale, en date du 15 decembre 1955. 

4. Pour examiner le budget-programme propose pour 1 1exercice biennal 1978-1979, 
la Commission etait saisie, comme documents de base, du projet de budget-programme 
pour 1 1exercice biennal 1978-1979 presente par le Secretaire general 1/, du premier 
rapport du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 2/ et du rapport 
du Comite du programme et de la coordination sur les travaux de sa dix-septieme 
session 3/. La Commission a examine des demandes de credits revisees concernant 
divers ~apitres du budget, en se fondant sur des rapports ulterieurs du Secretaire 
general et du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires. 

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-deuxieme session, 
Suppl€ment No 6 (A/32/6 et Corr.l et 2). 

g/ Ibid., Supplement No 8 (A/32/8). 

J/ Ibid., Supplement No 38 (A/32/38). 
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II . DEBAT GENERAL 

5. Le debat general sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1978-1979 a eu lieu lors des 5eme, 7eme, 9eme, lleme, 12eme, 13eme, 15eme et 
16eme seances, entre le 29 septembre et le 13 octobre 1977; il est resume dans 
les comptes rendus analytiques des seances correspondantes (A/C.5/32/SR.5, 7, 9, 
11, 12, 13, 15 et 16). 

6. Le Secretaire general et le President du Ccmite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires ont fait une declaration devant la Commission a sa 
12eme seance, le 12 octobre 1977. 

1. Les reserves formulees par des delegations en ce qul concerne certains 
objets de depenses prevus au projet de budget sont consignees dans les comptes 
rendus analytiques des seances indiquees au paragraphe 5 ci-dessus. 

I ... 
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III. EXA.MEN DE QUESTIONS SPECIALES 

Revision du Reglement financier de l'Organisation 
des Nations Unies 

8. A sa 4eme seance, le 28 septembre 1977, la Cinquieme Commission a decide de 
recommander a l'Assemblee generale d'approuver les modifications aux articles 11.1, 
11.4 et 12.10 du Reglement financier que le Secretaire general recommandait dans 
son rapport (A/C.5/31/58 et Corr.l) avec les amendements proposes par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires dans son premier 
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 4/. 
La decision pri;e par la Commission a cet eGard a ete presentee dans son rapport 
a l'Assemblee (A/32/389). 

9. Le Comite consultatif demandait dans son rapport 5/ qu'un projet d'article 
revise sur la question des engagements imputables sur les credits d'exercices a 
venir soit presente a la presente session pour inclusion dans le Reglement financier. 

10. En consequence, le Secretaire general a propose dans l'annexe I a son rapport 
sur cette question (A/C.5/32/34 et Corr.l) la revision de l'article 10.2 du 
Reglement financier ainsi que du libelle du premier paragraphe du dispositif de la 
resolution relative aux depenses imprevues et extraordinaires, afin d'y prevoir, 
en ce qui concerne ces depenses pour l'exercice biennal 1978-1979, l'application de 
la disposition revisee du Reglement financier. A l'annexe II ace rapport, 
figurait le texte des modifications que le Comite des co~missaires aux comptes 
proposait d'apporter a la partie du Reglement financier intitulee 11mandat 
additionnel regissant la verification des comptes de l'Organisation des Nations 
Unies 11

• 

DECISION DE LA COMMISSION 

11. A sa 47eme seance, le 22 novembre 1977, la Cinquieme Commission a decide de 
reporter l'examen du rapport du Secretaire general (ALC.5/32/34 et Corr.l) a la 
trente-troisieme session L;oir plus loin, par. 238 alf. 

~/Ibid., Supplement No 8 (A/32/8), chap. I, par. 93. 

2/ Ibid., par. 96 a 102. 

I ... 
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Emploi d'experts et de consultants a l'Organisation 
des Nations Unies 

12. Le rapport du Secretaire general sur cette question, etabli conformement 
a la resolution 31/205 de l'Assemblee generale, en date du 22 decembre 1976~ 
a ete examine par la Commission a ses 4eme, 6eme et lOeme seances les 
28 septembre, 30 septembre et 6 octobre. 

13. Le President du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires a fait un expose a la 4eme seance. 

14. Le Secretaire general adjoint a l'administration et a la gestion a presente 
le rapport du Secretaire general et repondu aux questions posees aux 4eme et 
6eme seances. 

15. A la lOeme seance, le 10 octobre, le representant de la Pologne a presente, 
au nom de la Pologne et de la Trinite-et-Tobago, un projet de resolution 
(A/C.5/32/L.6) ainsi redige : 

"L'Assemblee generale, 

Rappelant la decision qu'elle a prise a la 2325eme seance de sa 
vingt-neuvieme session, le 18 decembre 1974, aux termes de laquelle elle 
a enonce des principes et des directives pour l'emploi d'experts et de 
consultants a l'Organisation des Nations Unies, 

Rappelant egalement la decision qu'elle a prise ala 2444eme seance de 
sa trentieme session, le 17 decembre 1975, aux termes de laquelle elle a 
reaffirme sa conviction que lesdits principes et directives devaient etre 
appliques rapidement, integralement et efficacement, 

Rappelant en outre sa resolution 31/205 du 22 decembre 1976, par laquelle 
elle a reaffirme les decisions qu'elle avait prises a ses vingt-neuvieme et 
trentieme sessions et a prie le Secretaire general de lui presenter, a sa 
trente-deuxieme session, par l'intermediaire du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires, un nouveau rapport sur l'appli­
cation des decisions susmentionnees, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general (document A/C.5/32/7, du 
ler septembre 1~77), 

Exprimant l'opinion que le rapport susmentionne ne repond pas bien aux 
exigences des decisions pertinentes de l'Assemblee generale et montre que 
des lacunes existent encore dans l 1 application des principes et des 
directives relatifs a l'emploi d'experts et de consultants, 

Natant que le Secretaire general a donne l'assurance que les rapports 
qui seront etablis a l'avenir rendront compte integralement et fidelement 
de la pratique suivie pour l'emploi d'experts et de consultants a 
l'Organisation des Nations Unies, 

/ ... 
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1. Prie le Secretaire general de lui presenter, lors de sa trente­
troisieme session, un rapport complet et detaille exposant les efforts qu'il 
aura faits pour combler les lacunes qui existent dans l'application des 
principes et des directives relatifs a l'emploi d 1 experts et de consultants 
a l'Organisation des Nations Unies; 

2. Considere que ce rapport devrait contenir des donnees comparatives 
detaillees, ainsi qu'un ex~ose evaluant l'etat de l 1 application des principes 
et des directives enonces par l 1Assemblee generale; 

3. Decide d'examiner la question de l'emploi d'experts et de 
consultants a l'Organisation des Nations Unies lors de sa trente-troisieme 
session. 11 

16. Le representant des Philippines a propose oralement de fondre les premier 
et deuxieme alineas du preambule du projet de resolution A/C.5/32/L.6 en un seul 
alinea, de supprimer au deuxieme alinea du texte initial, les mots "sa conviction 
que" et d'y inserer le mot "qui" entre les mots "directives" et "devaient". Il a 
egalement propose de supprimer le quatrieme alinea du preambule, proposition qu'il 
a par la suite retiree. 

17. Le President de la Commission a profose de remplacer au deuxieme paragraphe 
du dispositif les mots "Considere que ce rapport devrait contenir" par les mots 
"Demande en outre que ce rapport contienne", et de supprimer le troisieme para­
graphe du dispositif. 

18. Les auteurs du projet de resolution ont accepte les amendements proposes 
oralement par le representant des Philippines et par le President de la Commission. 

1~. Le representant des Philippines s'est alors joint aux auteurs du projet 
de resolution A/C.5/32/L.6. 

20. Les observations faites par les delegations au cours du debat sont consignees 
dans les comptes rendus analytiques des seances pertinentes de la Commission 
(A/C.5/32/SR.4, 6 et 10). 

DECISION DE LA COiVIMISSION 

21. A sa lOeme seance, le 6 octobre 1977, la Cinquieme Commission a decide, 
sans opposition, de recommander a l'Assemblee generale d'adopter le projet de 
resolution A/C.5/32/L.6 tel qu'il avait ete modifie oralement. (Voir plus loin 
par. 239, projet de resolution I.) 

/ ... 
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Agrandissement des salles de conferences et amelioration des 
installations a l'usa~e des services de conference et des 

dele,r;ues au Siege de l 'Organisation des Nations Unies 

22. La Commission a examine cette question a ses 2leme, 24eme et 25eme seances, 
les 20, 24 et 25 octobre 1977; elle etait saisie du rapport du Secretaire general 
sur l'agrandissement des salle2 de conferences et l'amelioration des installations 
a l'usage des services de conference et des delegues au Siege de l'Organisation 
des Nations Unies (A/C.5/32/4 et Corr.l) ainsi que du rapport correspondant 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/32/8/ Add .1). 

23. Le President du Comite consultatif a presente le rapport de cet organe a 
la 2leme seance. 

24. Dans son rapport (A/32/8/Add.l), le Comite consultatif recommandait d'approuver 
tels quels, ou en y apportant de legeres modifications, certains des projets 
recommandes par le Secretaire ~jeneral. Pour ce qui est des :woposi tions du 
Secretaire general concernant la construction d'une nouvelle cafeteria et d'une 
nouvelle cuisine et l'agrandissement des installations de restauration a l'usage 
des membres des delegations, le Comite consultatif recommandait, aux 
paragraphes 18 et 27 de son rapport, que le Secretaire general reexamine les 
plans etablis pour ces projet& et presente un rapport complet a l'Assemblee 
generale a sa trente-troisieme ou a sa trente-quatrieme session. 

25. Les observations formulees par les delegations au cours du debat sur cette 
question ainsi que les reponses du representant du Secretaire general aux questions 
qui ont ete posees sont consignees dans les comptes rendus analytiques des seances 
de la Commission (A/C.5/32/SR.21, 24 et 25). 

DECISION DE LA COMMISSION 

26. A sa vingt-cinquieme seance, le 25 octobre 1977, la Cinquieme Commission a 
decide, par 82 voix contre 9, avec une abstention, de recommander a l'Assemblee 
generale 

a) De prendre acte du rapport du Secretaire ~jeneral sur l'agrandissement 
des salles de conferences et l'amelioration des installations a l'usage des 
services de conference et des delegues au Siege de l'Organisation des Nations 
Unies (A/C.5/32/4 et Corr.l) et du rapport correspondant du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires (A/32/8/Add.l); 

b) D'approuver les observations et recommandations formulees par le 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires dans son 
rapport (A/32/8/Add.l) (voir plus loin par. 239, projet de resolution X, sect. I). 

I ... 
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Incidence de l'inflation sur les budgets des organismes 
des Nations Unies 

27. La Commission a examine le rapport du Secretaire general sur 1 'incidence 
de l'inflation sur les budgets des organismes des Nations Unies (A/C.5/32/5) 
a ses 27eme et 29eme seances, les 26 et 28 octobre 1977. 

28. Ala 27eme seance, le President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a presente oralement les observations de cet 
organe sur le rapport du Secretaire general (A/C.5/32/5). 

29. Les observations formulees par les delegations au cours du debat sur cette 
question, ainsi que les reponses du representant du Secretaire general aux 
questions qui ont ete posees, sont consignees dans les comptes rendus analytiques 
des seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.27 et 29). 

DECISION DE LA COl6VIISSION 

30. A sa 29eme seance, le 28 octobre 1977, la Cinquieme Commission a decide, 
sans opposition, de recommander a l'Assemblee generale : 

a) De prendre acte du rapport du Secretaire general sur l'incidence 
de l'inflation sur les budgets des organismes des Nations Unies (A/C.5/32/5); 

b) De considerer le rapport du Secretaire general (A/C.5/32/5) comme un 
rapport interimaire; 

c) De prier le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-troisieme session, des progres accomplis en ce qui concerne 
cette question, compte tenu des opinions exprimees a la Cinquieme Commission 
lors de l'examen de ladite question ala trente-deuxieme session (voir plus loin 
par. 239, projet de resolution X, sect. II). 

/ ... 
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Incidences de l'extension. en faveur de certains anciens fonctionnaires de 
la validation nar la Caisse com_rnune des pensions des periodes de service 
accomplies a l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient entre 1950 et 1960 (inclus) 

31. A sa 57eme seance~ lors de la trente et unieme session de l'Assemblee generale~ 
la Cinquieue Commission avait decide de reporter l'examen du rapport du Secretaire 
general sur cette question (A/C.5/31/71) a sa trente-deuxieme session 6/. Lorsque 
la Commission a examine ce point a ses 3leme et 33eme seances, les ler-
et 2 novembre 1977, elle etait egalement saisie d'un nouveau rapport du Secretaire 
general (A/C.5/32/14) ainsi que du rapport correspondant du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires (A/32/8/Add.2). 

32. Dans ce rapport (A/32/8/Add.2), qui a ete presente par le President du Comite 
consultatif ala 3leme seance, le Comite concluait que le rapport du Secretaire 
general n'exposait pas la question dans toutes ses implications et indiquait que, 
si la Cinquieme Commission decidait de poursuivre l'examen de cette question, elle 
voudrai t peut-etre demander au Secretaire gib::Sral de 1 I etudier plus a fond et de 
soumettre un rapport detaille sur toutes les incidences qu'elle pouvait avoir. 

33. Ala meme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a propose 
oralement que la Cinquieme Commission prenne acte du rapport du Secretaire general 
et decide de ne rien faire d'autre au sujet de la question. 

34. Ala 33eme seance, comme suite a des suggestions faites par la France et le 
Pakistan, le representant des Etats-Unis d'-~erioue, par souci de compromis, a 
retire le derni~r element de sa proposition qui tendait a ce que la Cinquieme 
Commission decide de ne rien faire d'autre au sujet de la question. 

35. On a signale que, dans la proposition des Etats-Unis, le rapport du Comite 
consultatif (A/32/8/Add.2) n'etait nas mentionne et cette omission a ete reparee. 

36. Les observateurs formulees par les delegations au cours du debat sont consignees 
dans les comptes rendus analytiques des seances pertinentes de la Commission 
(A/C.5/32/SR~3l et 33). 

37. La Commission a alors decide, par consensus, d'adopter la proposition des 
Etats-Unis, s011s sa forme 11'10difiee. 

6! Ibid., Trente et unleme sess~~-!nnex~_§, point 92 de l'ordre du .1our 2 

document A/31/470. nar. 100 g). 

/ ... 
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DECISION DE LA COMMISSION 

38. La Cinguieme Cormrission a decide de recommander a l'Assemblee generale : 

a) De prendre acte des rapports du Secretaire general (A/C.5/31/71 et 
A/C.5/32/14) sur les incidences de l'extension, en faveur de certains anciens 
fonctionnaires, de la validation par la Caisse commune des pensions des periodes 
de service accomplies a l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient entre 1Y50 et 1960 (inclus); 

b) De prendre acte egalement du rapport correspondant du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires (A/32/8/Add.2) (voir plus loin 
par. 23~, projet de resolution X, sect. III). 

I . .. 
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Nomenclature des serv~ces du Secretariat 

39. A sa 57eme seance, lors de la trente et unieme session de l'Assemblee generale, 
la Cinquieme Commission avait decide de reporter a la trente-deuxieme session 7/ 
l'examen du rapport interimaire (A/C.5/32/8) presente par le Secretaire gener~ 
conformement a la decision prise par 1' AssembH~e a sa. trentieme session au sujet de 1~: 
normalisation et de l'uniformisation de la nomenclature des services du 
Secretariat §./. 

40. Pour l'examen de cette question, qu'elle a etudiee a ses 34eme, 37eme et 
4leme seances, les 3, 9 et 14 novembre 1977, la Commission etait saisie d'un 
nouveau rapport du Secretaire general (A/C.5/32/17) et du rapport correspondant 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/32/8/Add.5). 

41. Ala 37eme seance, le representant du Japon a presente un projet de 
resolution (A/C.5/32/L.l5) parraine par l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la 
Colombie, l'Equateur, l'Inde, le Japon, la Jordanie, le Kenya, la Malaisie, la 
Nouvelle-Zelande, la Trinite-et-Tobago, la Turguie et le Venezuela; ce projet 
et ai t a~ns ~ con<; u : 

"L 'Assemblee generale, 

Soulignant la necessite d 1une nomenclature logique et coherente des 
services du Secretariat dans l'interet d'une structure hierarchique plus 
rationnelle et plus fonctionnelle; 

1. Prend acte avec satisfaction des rapports du Secretaire general 
(A/C.5/32/17) et du Comite consultatif pour les questions administratives 
et bud~etaires (A/32/8/Add.5) sur la question de la nomenclature des services 
du Secretariat; 

2. Approuve l'orientation de la reforme de la nomenclature que le 
Secretaire general a proposee dans son rapport et encourage le Secretaire 
general a proceder promptement a l'application des mesures envisagees, en 
tenant compte des observations formulees par le Comite consultatif; 

3. Accueille avec satisfaction l'intention du Secretaire general de faire 
rapport a l'Assemblee generale, lors de sa trente-troisieme session, 
sur l'application des mesures proposees dans son rapport; 

4. Decide d'examiner cette question a sa trente-troisieme sess~on, 
sur la base du rapport susmentionne du Secretaire general; 

5. Appelle l'attention des organes intergouvernementaux sur la necessite 
d 1 eviter de faire des recommendations attribuant a des services ou a leurs 
chefs ~cs desiGnaticns particulier€s qui ne seraient pas conformes a la 
nomenclature proposee par le Secretaire general." 

II Ibid., par. 100 c). 

8/ Ibid., trentieme sesssion, Annexes, point 96 de l'ordre du jour, document 
A/10500, par. 224. I .• . 
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Le reDresentant du Japan a annonce que l'Indonesie, SinP.apour et la Suede 
s'etaient partes coauteurs du projet de resolution, et il a signale ala 
Comrrission qu'au paragraphe 5 du projet, il convenait de remplacer les mots 
"appelle 1' attention des organes intergouvernementaux sur la necessite ••• " par 
les mots ''Prie instamment les organes intergouvernementaux ••• ". 

' 
42. Ala meme seance, le representant de l'Union des Republigues socialistes 
sovietiques a propose d 1 ~pporter au projet de resolution A/C.5/32/L.l5 l'amende­
ment suivant (A/C.5/32/L.l7) : 

a) Modifier comme suit le libelle des paragraphes 2 et 3 du dispositif : 

"2. Approuve la nomenclature que le Secretaire general a proposee 
dans son rapport pour les niveaux 1 et 2 et encourage le Secretaire 
general a poursuivre l'elaboration de propositions definitives concernant 
la nomenclature pour les niveaux 3 a 6, en tenant compte des 
observations formulees par le Comite consultatif et des vues exprimees 
par les delegations a la Cinquieme Commission; 

3. Accueille avec satisfaction l'intention du Secretaire general 
de presenter a l'Assemblee generale, lors de sa trente-troisieme 
session, un rapport sur les progres accomplis dans 1 1 elaboration de la 
nomenclature des services du Secretariat;". 

b) Supprimer la derniere phrase du paragraphe 4, a partir des mots 
11 
••• sur la base". 

43. Ala 4leme seance, le representant du Japan a presente un texte revise 
(A/C.5/32/L.l5/Rev.l) du projet de resolution et a annonce que le Ghana, la 
Jamaigue et le Panama devaient etre ajoutes a la liste des auteurs. Par la 
suite, le Costa Rica s'est aussi porte coauteur du projet. Dans le texte revise 
du projet de resolution, le paragraphe 2 se lisait comme suit : 

"2. Approuve 1' orientation generale de la reforme de la nomenclature 
que le Secretaire general a proposee dans son rapport et encourage le 
Secretaire general a proceder promptement a l'application des mesures 
envisagees en tenant compte des observations formulees par le Comite 
consultatif et des vues exprimees a la Cinquieme Commission; 11 

En meme temps, le representant du Japan a signale qu' au paragraphe 3 du projet de 
resolution, il convenait, dans le texte anglais, de remplacer le mot "implementation" 
par le mot "application". 

44. Apres un bref debat de procedure, la Comrrission a vote sur l'amendement 
sovietique (A/C.5/32/L.l7), qui a ete rejete par 34 voix centre 22, avec 
41 abstentions . 

I .. . 



- 12 -

45. In CcLnissicn a ensuite adopte le projet de resolution A/C.5/32/L.l5/Rev.l, 
tel ~u'il avait ete Eodifie oralement, par 82 voix centre 13, avec 5 abstentions. 

DECISION DE LA COMMISSION 

46. La Cin~uieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d 1adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.l5/Rev.l tel qu 1il avait ete modifie 
oralement (voir plus loin, par. 239, projet de resolution II). 

/ ... 



- 13 -

Etude d 1 ensemble de la question des honoraires verses 
aux membres des organes et organes subsidiaires de 

1 'Organisation des Hations Unies 

47. A sa 57eme seance, lors de la trente et unieme session de l'Assemblee generale, 
la Cinquieme Commission avait decide de reporter a la trente-deuxieme session 2f 
l'examen du rapport du Secretaire general sur cette question (A/C.5/31/2). 

DECISION DE LA COMMISSION 

48. A sa 47eme seance, le 22 novembre 1977, la Cinquieme Commission a decide de 
reporter l'examen de l'etude d'ensemble de la question des honoraires verses aux 
membres des organes et organes subsidiaires de l'Organisation des Naiions Unies 
(A/C.5/31/2) ala trente-troisieme session de l'Assemblee generale /voir plus 
loin par. 238 bl/. -

Honoraires des membres du Comite des droits de l'homme 

49. A sa 55eme seance, le 2 decembre, la Commission a examine une note du 
Secretaire general intitulee "Incidences financieres de l'application de _ 
l'article 35 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
Protocole facultatif", dans laquelle le Secretaire general proposait qu'a compter 
de 1977, le President du Comite des droits de l'homme regoive a titre d'honoraires 
une somme forfaitaire annuelle de 2 500 dollars et les autres membres une somme 
annuelle de 1 000 dollars chacun. 

50. Dans son rapport correspondant (A/32/8/Add.l3), qui a ete presente oralement 
par son president, le Comite consultatif indiquait qu'il ne voyait pas 
d'objections ala proposition du Secretaire general. 

51. Au cours du debat, certaines delegations ont suggere de reporter l'examen de 
cette proposition ala trente-troisieme session de l'Assemblee generale, au cours 
de laquelle l'etude d'ensemble de la question des honoraires faite par le 
Secretaire general (A/C.5/31/2), serait examinee conforr,bn.ent ala decision prise 
par la Commission a sa 47eme seance (voir par. 48 ci-dessus). Apres un court 
debat, ces delegations ont decide de ne pas opposer d'objections a l'adoption 
d'une decision sur cette question ala presente session en attendant la decision 
qui serait prise ala trente-troisieme session sur l'etude d'ensemble de la 
question des honoraires. 

52. Les observations formulees par les delegations au cours du debat sur cette 
question, ainsi que les explications de vote, sont consignees dans le compte rendu 
analytique de la seance pertinente de la Commission (A/C.5/32/SR.55). 

9/ Ibid., Trente et unieme session, Annexes, point 92 de l'ordre du jour, 
docum;nt A/ 31/ 470) , p o.r. 100 a) . 

/ ... 
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DECISION DE LA COMHISSION 

53. A sa 55eme seance, le 2 decembre, la Cinquieme Commission a decide par 
66 voix centre 10 avec 6 abstentions de recommander a l'Assemblee generale, 
en attendant la decision qui serait prise ala trente-troisieme session sur l'etude 
d'ensemble de la question des honoraires (A/C.5/31/2) : 

a) De decider que la somme globale versee annuellement a titre d'honoraires 
aux membres du Comite des droits de l'homme soit de 2 500 dollars pour le President 
et de l 000 dollars pour les autres membres; 

b) D'autoriser l'augmentation des depenses relatives aces honoraires a 
compter du ler janvier 1977; 

c) De noter que les depenses additionnelles de 19 500 dollars a inscrire 
au chapitre 18 du budget-programme de l'exercice biennal 1976-1977 seraient 
couvertes dans les limites des credits disponibles pour ledit exercice; 

d) D'approuver un credit supplementaire de 39 000 dollars au chapitre 18 du 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 (voir plus loin, par. 239, 
projet de resolution X3 sect. IV). 

I ... 
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Services fournis par l'Or~anisation des Nations Unies pour 
des activites financees par des fonds extra-budgetaires 

54. A sa 57eme seance, lors de la trente et unieme session de l'Assenblee generale, 
la CinQuieme Commission avait decide de remettre a la trente-deuxieme session 
l'exarren du rapport du Secretaire general sur cette Question (A/C.5/3l/33 et 
Corr.l) 10/. 

55. A sa 45eme seance, le 17 novembre 1977, la Commission a ete Sa1S~e d'un 
nouveau rapport sur la Question (A/C.5/32/29 et Corr.l) dans leQuel le Secretaire 
general donnait des renseignements a jour concernant les faits nouveaux survenus 
dans l'intervalle et proposait un certain nombre de lignes d'action QUi pourraient 
etre adoptees pour l'avenir. 

56. Le rapport correspondant du Comite consultatif pour les QUestions adminis­
tratives et budgetaires (A/32/8/Add.9) a ete presente par le President de cet 
organe a la 45eme seance. 

57. Ala 47eme seance, le 22 novembre, le President de la Cowmission a 
propose de remettre l'examen des deux rapports susmentionnes a la trente-troisieme 
session de l'Assernblee generale. 

DECISION DE LA COMMISSION 

58. A sa 47eme seance, le 22 novembre 1977, comme suite a une proposition orale de 
la delegation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Cinquieme 
Commission a decide, sans opposition, de remettre a plus tard l'examen de la Question 
des services fournis par l'Organisation des Nations Unies pour des activites 
financees par des fonds extra-budgetaires, etant entendu qu'en dernier ressort, la 
decision incomberait aux organes directeurs des organisations chargees de 
l'execution, et principalement a l'Assemblee generale, et ~e toute la QUestion 
serait examinee en priorite a la trente-troisieme session /voir plus loin 
par. 238 elf· -

10/ Ibid., par. 100 b). 

I .. . 
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Services linguistiques arabes a l'Organisation des Nations Unies 

59. La Commission a examine la question des services linguistiques arabes a 
l'Organisation des Nations Unies a ses l9eme, 20eme, 46eme, 50eme, 56eme et 
57eme seances, entre le 18 octobre et le 6 decembre 1977. 

60. Pour examiner cette question, la Commission etait saisie d'un rapport inte­
rimaire du Secretaire general (A/C.5/32/9) au etaient exposes les faits nouveaux 
intervenus depuis la trente et unieme session, au cours de laquelle l'Assemblee 
generale avait approuve les propositions formulees par le Secretaire general dans 
son rapport sur la question (A/C.5/3l/60). 

61. A la 20eme seance, le 19 octobre, le representant de la Republique arabe 
syrienne a presente un projet de decision (A/C.5/32/L.l0) au nom de l'Algerie, 
du Bahrein, de l'Egypte, des Emirats arabes unis, de l'Irak, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Jordanie, du Kowe:lt, du Liban, du Maroc, de la Hauritanie, 
de l' Oman, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Somalie, du Soudan, de 
la Tunisie, du Yemen et du Yemen democratique~ ce projet de decision etait ainsi 
con~u : 

"La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale 

l. De prendre acte du rapport interimaire du Secretaire general 
(A/C.5/32/9) relatif aux services linguistiques arabes a l'Organisation des 
Nations Unies, et prie le Secretaire general, tout en continuant d'appliquer 
rapidement les arrangements en matiere d'organisation proposes dans les 
paragraphes 15 a 21 de son rapport A/C.5/31/60 et Corr.l, de remplacer 
l'arrangement actuel expose au paragraphe 25 dudit rapport par la creation, a 
compter du ler janvier 1978, d'une section arabe de traduction a l'Office des 
Nations Unies a Geneve, section qui serait dotee d'un groupe de steno­
dactylographie et qui aurait pour tache de fournir des services a la Cl'TUCED 
et, 'selon ses possibilites'' a taus organes, reunions et conferences auxquels 
l'Assemblee generale decide qu'il faut fournir des services linguistiques 
arabes, y compris les organes de la CNUCED autres que ceux qui sont indiques 
dans le document A/C.5/31/60 et Corr.l~ 

2. De decider que, pour l'exercice biennal 1978-1979, le personnel 
necessaire a ladite section arabe de traduction de Geneve sera fourni grace 
au transfert de pastes inscrits aux tableaux d'effectifs du Service arabe 
de traduction et du Groupe arabe de stenodactylographie du Siege, le nombre 
et la classe desdits pastes correspondant a ceux des pastes permanents qui ont 
ete crees en vertu de sa resolution 31/208 (VIII) du 22 decembre 1976, pastes 
auxquels est ajoute par la presente decision un paste permanent de la 
classe P-5 pour le Chef de ladite section; 

3. D'inviter le Secretaire general a formuler, en consultation et en 
cooperation etroi tes avec le Secretaire general de la CNUCED, des propositions 
visant a appliquer integralement la resolution 86 (IV) de la CNUCED, que 
l'Assemblee generale a faite sienne au paragraphe 18 de sa resolution 31/159 
du 20 decembre 1976, et a presenter ces propositions a l'Assemblee, lors de 
sa trente-quatrieme session, ainsi qu'un etat estimatif de leurs incidences 
administratives et financieres; et 

I ... 
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4. De prier le Secretaire general de presenter a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-troisieme session, des propositions appropriees concernant 
des mesures visant a mieux etaler le volume de travail correspondant aux 
services fournis en matiere de traduction arabe a l'Assemblee g€nerale et a 
ses grandes commissions, ainsi que des solutions aux problemes qui, comme il 
le signale dans son rapport interimaire A/C.5/32/9, en particulier au 
paragraphe 23, continuent de s e poser." 

62. A la meme seance, le representant des Etats-Unis a demande au Controleur 
des renseignements (qui ont ete donnes ulterieurement dans un Conference Room Paper) 
sur le cout des services linguistiques a l'Organisation des Nations Unies, sur les 
Etats Membres qui utilisent chaque langue et sur les contributions financieres des 
Etats utilisateurs de chaque langue. 

63. A la 46eme seance, le 18 novembre, la Commission a ete saisie d'un texte 
revise (A/C.5/32/L.l0/Rev.l) du projet de decision qui, outre les auteurs initiaux, 
etait parraine par l'Arabie Saoudite. Le texte revise etait ainsi con~u 

"La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale 

1. De prendre acte du rapport interimaire du Secretaire general 
(A/C.5/32/9) relatif aux services linguistiques arabes a l'Organisation des 
Nations Unies, et prie le Secretaire general, tout en continuant d'appliquer 
rapidement les arrangements en matiere d'organisation proposes dans les 
paragraphes 15 a 21 de son rapport (A/C.5/31/60 et Corr.l), de creer a titre 
permanent, a compter du ler janvier 1978, une section arabe de traduction 
a l'Office des Nations Unies a Geneve, qui aurait essentiellement pour tache 
de fournir des services aux organes de la CNUCED; 

2. De prier le Secretaire general de formuler, en consultation et 
en cooperation etroites avec le Secretaire general de la CNUCED, des 
propositions visant a appliquer integralement la resolution 86 (IV) de la 
CNUCED, que l'Assemblee generale a faite sienne au paragraphe 18 de sa 
resolution 31/159 du 20 decembre 1976, eta presenter ces propositions a 
l'Assemblee, lors de sa trente-quatrieme session; et 

3. De demander en outre que le Secretaire general continue a rechercher 
et applique des methodes appropriees, notamment la traduction a l'avance des 
documents qui s'y pretent et l'adjonction de personnel temporaire en cas de 
besoin, pour que les services de traduction arabe puissent etre fournis en 
temps utile a l'Assemblee generale eta ses grandes commissions et de faire 
rapport a l'Assemblee generale selon qu'il conviendra, sur les resultats 
obtenus." 

I ... 
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64. Les incidences financieres du projet de decision (A/C.S/32/L.lO/Rev.l) ont 
ete presentees dans un etat etabli par le Secretaire general (A/C.S/32/42). 

65. A la meme seance, le representant de la Republique arabe syrienne a presente 
un autre texte revise du projet de decision sous la forme d'un projet de resolution 
(A/C.5/32/L.l0/Rev.2) qui etait ainsi con~u 

"L 'Assemblee p;enerale, 

Rappelant sa resolution 31/159 du 20 decembre 1976, par laquelle elle a 
decide, au paragraphe 18, 'd'inclure l'arabe parmi les langues officielles et 
les langues de travail des organes de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement, en particulier a toutes les sessions de la 
Conference, du Conseil du commerce et du developpement et des grandes 
commissions du Conseil', 

Natant que les reglements interieurs de la Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement, du Conseil du commerce et du developpement 
et de certaines de ses grandes commissions ont deja ete modifies en consequence, 

Rappelant que, par sa resolution 31/208 (VIII) du 22 decembre 1976, elle a 
approuve les arrangements en matiere d'organisation proposes par le Secretaire 
general dans son rapport A/C.S/31/60 et Corr.l, qui visaient a prevoir un 
objectif initial concernant les services linguistiques arabes a fournir a 
la CNUCED tout en remediant a certains des problemes chroniques que posent ces 
memes services dans le cas de l'Assemblee generale et de ses grandes commissions, 

Natant toutefois qu'en ce qui concerne les services arabes de traduction, 
le Secretaire general, dans son rapport interimaire publie sous la cote 
A/C.S/32/9, precise que ces arrangements en matiere d'organisation n'ont pas 
permis d'atteindre les objectifs vises, qu'il s'agisse de la CNUCED ou de 
l'Assemblee generale et de ses grandes commissions, tout en admettant le 
caractere incertain de leurs perspectives d'avenir, 

Reconnaissant l'extreme importance que les Etats arabes Membres de 
l'Organisation des Nations Unies attachent aux travaux de la CNUCED, et la 
necessite, soulignee par eux, de voir paraitre la documentation de la CNUCED 
en arabe en temps voulu pour que leurs delegations puissent participer de 
fa~on constructive aux debats et aux activites de la Conference, 

Convaincue que seule la creation au siege de la CNUCED d'un service dote 
d'un effectif suffisant permettra de fournir ala CNUCED des services arabes 
de traduction efficaces, en temps utile et a moindre cout, 

Ayant a l'esprit l'ampleur et l'urgence des efforts a faire pour que ce 
service soit a meme de repondre aux besoins de la cinquieme session de la 
CNUCED, qui doit se tenir en 1979, pour ce qui est de la traduction en arabe, 

/ ... 
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1. Prend acte du rapport interimaire du Secretaire general publie sous 
la cote A/C.5/32/9, en date du 16 aout 1977, concernant les services 
linguistiques arabes a l'Organisation des Nations Unies; 

2. Prie le Secretaire general, tout en continuant d'appliquer rapidement 
les arrangements en matiere d'organisation proposes dans les paragraphes 15 
a 21 de son rapport A/C.5/31/60 et Corr.l, de remplacer l'arrangement actuel 
expose au paragraphe 25 dudit rapport par la creation a titre permanent, a 
compter du ler janvier 1978, d'une section arabe de traduction a l'Office des 
Nations Unies a Geneve, laquelle aurait essentiellement pour tache de fournir 
des services aux organes de la CNUCED et, a titre de premiere mesure, de doter 
cette section du personnel necessaire pour l'exercice biennal 1978-1979 en 
y transferant les postes deja crees en vertu de sa resolution 31/208 (VIII) 
du 22 decembre 1976, et en y ajoutant un peste de chef de section; 

3. Prie le Secretaire general de formuler, en consultation et en coope­
ration etroites avec le Secretaire general de la CNUCED, des propositions 
visant a appliquer integralement la resolution 86 (IV) de la CNUCED, que 
l'Assemblee generale a faite sienne au paragraphe 18 de sa resolution 31/159 
du 20 decembre 1976, et de presenter ces propositions a l'Assemblee, lors de 
sa trente-quatrieme session; 

4. Prie en outre le Secretaire general de continuer a rechercher et 
d'appliquer des methodes appropriees, notamment la traduction a l'avance des 
documents qui s'y pretent et l'engagement de personnel temporaire en cas de 
besoin, pour que les services de traduction arabe puissent etre fournis en 
temps utile a l'Assemblee generale et a ses grandes commissions, et de faire 
rapport a l'Assemblee generale, selon qu'il conviendra, sur les resultats 
obtenus." 

66. Les incidences administratives et financieres du projet de resolution rev1se 
(A/C.5/32/L.l0/Rev.2) ont ete presentees dans un etat etabli par le Secretaire 
general (A/C.5/32/42/Rev.l). 

67. La Commission etait egalement saisie des recommandations du Comite consultatif 
pour les questions administratives et bude,etaires (A/32/8/Add.l7) concernant l'etat 
d'incidences administratives et financieres presente par le Secretaire general. 

68. A la 56eme seance, le 5 decembre, le representant de l'Egypte, au nom des 
auteurs, a propose de modifier le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution 
(A/C. 5/32/L.l0/Rev.2) en supprimant le membre de phrase suivant les mots "organes 
de la CNUCED" qui f'iguraient a la septieme ligne. Les auteurs ont retire cet 
amendement a la 57eme seance. 

69. La Commission a ete par la suite informee que l'Equateur, le Ghana, l'Indonesie, 
le Kenya et le Pakistan s'etaient portes coauteurs au projet de resolution. 

I . .. 
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70. Une proposition orale du representant du Pakistan tendant a remplacer, au 
quatrieme alinea du preambule, les mots "n 1 ont pas permis d 1 atteindre" par les 
mots 11n 1 ont pas suffisamment permis d 1 atteindre" a ete acceptee par les auteurs 
du projet de resolution. 

71. Ala 57eme seance, le 6 decembre 1977, la Commission, par 89 voix centre zero, 
avec 13 abstentions, a adopte le projet de resolution A/C.5/32/L.l0/Rev.2, tel 
qu'il avait ete modifie. 

72. A la meme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a presente le 
projet de decision suivant (A/C.5/32/L.30) 

"La Cinquieme Commission recommande a 1 I Assemblee generale d I adopter la 
decision suivante : 

L'Assemblee generale 

Prie le Secretaire general de faire une etude concernant a) les 
incidences, sur le plan de l 1organisation et celui des fonctions, de 
l'amelioration des services linguistiques, et b) d1 autres moyens de couvrir 
le cout des services linguistiques, y compris un systeme de paiement par 
1 1utilisateur, et de presenter un rapport, avec des recommandations, a 
1 1 Assemblee generale lors de sa trente-troisieme session. L'Assemblee 
generale decide en outre d 1 inscrire a 1 1 ordre du jour de sa trente-troisieme 
session une question concernant les services linguistiques." 

73. Apres un bref debat sur ce projet de decision, le representant des Etats-Unis 
a accepte de le retirer, sous reserve que le rapport du Corps commun d 1 inspection 
sur les incidences de l'emploi de nouvelles langues dans les organismes des 
Nations Unies (A/32/237) et le rapport correspondant du Secretaire general tiennent 
compte du debat consacre par la Cinquieme Commission audit projet de decision. 

74. Les observations faites par les delegations et par le representant du Secretaire 
general au cours du debat sont consignees dans les comptes rendus analytiques des 
seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.l9, 20, 46, 50, 56 et 57). 

DECISION DE LA COW1ISSION 

75. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l 1Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.l0/Rev.2, sous sa forme modifiee 
(voir plus loin par. 239, projet de resolution III). 
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Creation d'un groupe des services documentaires au Departement 
des affaires economiques et sociales 

76. Lors de sa 57eme seance, ala trente et unieme session de l'Assemblee generale, 
la Cinquieme Commission avait decide de remettre a la trente-deuxieme session 11/ 
l'examen du rapport (A/C.5/31/69) dans lequel le Secretaire general proposait--
la creation d'un groupe des services documentaires au Departement des affaires 
economiques et sociales afin de permettre au Departement et a d'autres utilisateurs 
eventuels d'avoir acces a certains renseignements d'un interet durable contenus 
dans les rapports non publies disponibles au Departement. 

77. La Commission a examine cette question a ses 27eme, 28eme et 58eme seances, 
les 26 et 27 octobre et le 7 decembre 1977. 

78. Dans son rapport sur ce sujet (A/32/256), qui a ete presente par son President 
a la 27eme seance, le Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires demandait au Secretaire general un complement d'information sur le 
volume et la nature des donnees presentant un interet permanent qui figuraient 
dans la documentation non publiee. 

79. Comme suite a la demande du Comite consultatif, la Commission a ete sa1s1e 
a sa 58eme seance, d 1 une note du Secretaire general (A/C.5/32/47), au paragraphe 5 
de laquelle il etait propose, tout en dressant l'inventaire de la documentation 
existante, de traiter l'information de fagon qu'elle soit directement exploitable 
sur ordinateur, pour le cas ou l'on jugerait utile d'appliquer ulterieurement 
cette technique. 

80. Les recommandations du Comite consultatif sur la note du Secretaire general 
faisaient l'objet d'un additif a son rapport (A/32/256/Add.l), qui a ete presente 
par le President du Comite a la meme seance. 

81. Les observations formulees par les delegations lors de l'examen de cette 
question, ainsi que les re~seignements donnes par les representants du Secretaire 
general en reponse aux questions posees sont consignes dans les comptes rendus 
analytiques des seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.27, 28 et 58). 

DECISION DE LA COMMISSION 

82. A sa 58eme seance, le 7 decembre 1977, la Cinquieme Commission a decide, 
sans opposition, de recommander a l'Assemblee generale : 

a) De prendre acte des rapports du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (A/32/256 et Add.l) sur la question de la creation 
d'un groupe des services documentaires au Departement des affaires economiques 
et sociales; 

11/ Ibid., par. 100 f). 
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b) De decider que l'acceptation par le Secretaire general de l'offre de 
contributions volontaires en 1978-1979 n'impliquerait pas d'engagements de la 
part de l'Organisation quanta l'inscription ulterieure des depenses relatives 
a l'operation au budget ordinaire; 

c) D'autoriser le Secretaire general a proceder comme il le propose au 
paragraphe 5 de son rapport (A/C.5/32/47); 

d) De prier le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale 
lors de sa trente-troisieme session, de la progression des travaux executes en 
1978, de fa~on que l'Assemblee puisse decider s'il y a lieu ou non d'utiliser 
l'ordinateur (voir plus loin par. 239, projet de resolution X, sect. V). 

I ... 
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Recommandation du Comite du programme et de la coordination 

83. La Cinquieme Commission a examine la question de l'application des recom­
mandations du Comite du programme et de la coordination (CPC) a ses 18eme, 50eme, 
53eme, 59eme, 6oeme et 63eme seances, entre le 17 octobre et le 14 decembre 1971. 

84. Pour examiner cette question, la Commission etait saisie du rapport du CPC 
sur les travaux de sa dix-septieme session 12/, du rapport du Secretaire general 
(A/C.5/32/26 et Corr.l) sur les incidences des recommandations du CPC et du 
rapport correspondant (A/32/8/Add.l4) du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires. 

85. Le President du CPC a presente le rapport de cet organe dans un expose oral 
(A/C.5/32/23) a la 18eme seance de la Cinquieme Commission. 

86. Le President du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires a presente le rapport de cet organe (A/32/8/Add.l4) a la 50eme seance, 
le 25 novembre. 

87. Ala meme seance, le representant des Pays-Bas a presente un projet de 
decision (A/C.5/32/L.l8 et Corr.l) parraine par l'Autriche, l'Egypte, l'Italie, 
le Mexique, le Panama, les Pays-Bas, les Philippines, la Pologne, le Portugal, 
le Qatar, la Roumanie et la Yougoslavie, et a annonce que le Senegal s'etait joint 
aux auteurs. Ce projet de decision se lisait comme suit : 

"La Cinquieme Commission recommande que l'Assemblee generale : 

Tenant compte de la decision que le Comite du programme et de la 
coordination (CPC) a prise a sa dix-septieme session, a savoir d'examiner 
a fond, entre autres, lors de sa dix-huitieme· session, le programme relatif 
au developpement social et aux affaires humanitaires (par. 4 du 
document A/32/38), 

Decide de renvoyer a sa trente-troisieme session l'examen des recom­
mandations formulees aux alineas b) et c) du paragraphe 23 du rapport du CPC 
(A/32/38) au sujet de la suppression ou de la reduction de certains elements 
du programme susmentionne. 

88. A la 55eme seance, le 2 decembre, le representant du Nepal a presente un 
projet de resolution (A/C.5/32/L.24) au nom des pays suivants : Colombie, Cote 
d'Ivoire, Equateur, Egy;pte, Ghana,~. Japon, Jordanie, Kenya, Madagascar, 
Nepal, Panama, Philippines, Trinite-et-Tobago et Turquie; ce projet etait 
ainsi redige 

"La Cinquieme Commission, 

Prenant note avec satisfaction des recommandations formulees par le Comite 
du programme et de la coordination dans son rapport sur les travaux de sa 
dix-septieme sess~on, 

12/ Ibid., trente-deuxieme session, Supplement No 38 (A/32/38). 
I---
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1. Decide qu'il convient de continuer de publier la Chronique 
mensuellement, tout en veillant ace que les editions espagnole et fran~aise 
paraissent sans retard; 

2. Decide de differer l'examen des recommandations du Comite du 
programme et de la coordination sur la diffusion d'emissions radiophoniques 
sur andes courtes en Afrique, au Moyen-Orient et en Europe, et invite le Groupe 
consultatif de l'information a examiner cette question compte tenu des rensei­
gnements pertinents et a communiquer ses avis techniques au Comite du programme 
et de la coordination a sa dix-huitieme session, par l'intermediaire du 
Secretaire general." 

Le representant du Nepal a egalement signale certaines modifications de forme 
apportees au projet de resolution et a annonce que le Perou et le Venezuela avaient 
decide de se joindre aux auteurs. 

89. Ala 58eme seance, le 7 decembre, le representant de la Belgique a presente 
le projet de resolution ci-apres (A/C.5/32/L.31) : 

"L 'Assemblee generale, 

l. Rappelant sa resolution 31/93 relative au plan a rnoyen terme, dans 
laquelle elle a faites siennes les recommandations du Comite du programme 
et de la coordination (CPC) sur les taux de croissance relatifs des grands 
programmes de l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice 1978-1979, 

2. Rappelant egalement la resolution 2098 (LXIII) du Conseil economique 
et social dans laquelle le Conseil a faites siennes les recommandations 
formulees par le Comite du programme et de la coordination a sa 
dix-septieme session; 

I 

1. Confirme que le Comite du programme et de la coordination, du fait 
qu'il examine aussi bien le plan a moyen terme que les programmes prevus 
dans le budget-programme, est le principal organe subsidiaire du Conseil 
economique et social et de l'Assemblee generale pour la planification, la 
programmation et la coordination, ayant la perspective necessaire pour 
formuler des recommandations sur l'ordre de priorite relatif des programmes 
de l'Organisation des Nations Unies; 

I ... 
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2. Prie instamment les organes subsidiaires de s'abstenir de formuler des 
recommandations sur l'ordre de priorite relatif des grands programmes exposes dans 
le plan a moyen terme; 

3. Prie ces organes de proposer, par l'intermediaire du Comite du programme 
et de la coordination, des ordres de priorite r~latifs a attribuer aux divers 
sous-programmes qui relevent de leurs domaines de competence respectifs. 

II 

1. Autorise le CPC a reprendre sa session, si besoin est~ entre la fin de la 
session d 1 ete du Conseil economique et social et la convocation de l'Assemblee 
generale, afin de proceder a un examen, par programme, de celles des propositions 
qui sont expressement designees par les organes intergouvernementaux competents 
comme repondant a une 17necessite pressante de caractcre imprevisible';' entrant ainsi 
dans la categorie des exceptions aux procedures normales de programmation etablies 
dans la resolution 31/93, comme il est indique au paragraphe 6 de cette resolution; 

2. Decide que le Secretaire general devrait informer le CPC, au cours de ses 
deliberations, des incidences de ses reco~~andations sur les program~es et les 
ressources. 

1. 
sur les 
les taux 

III 

Prend note des methodes prevues par le CPC, au paragraphe 3 de son rapport 
travaux de sa dix-septieme session, pour lui permettre de mieux determiner 

de croissance relatifs) 

2. Prie le Secretaire general d'appliquer, compte tenu des recommandations 
pertinentes du CPC et de la fagon la plus appropriee, les taux de croissance 
relatifs adoptes par l'Assemblee generale 0 

3. Prie le Secretaire general d'indiquer, pour chaque programme prevu dans le 
projet de budget-programme, les elements de programme representant au total 
10 p. 100 environ des ressources demandees et auxquels la priorite la plus elevee 
doit etre attribuee. Le Secretaire general devrait egalement indiquer, pour chaque 
programme propose, les elements de program~e representant au total 10 p. 100 environ 
des ressources demandees et auxquels la priorite la mains elevee doit etre attribuee; 

4. Prie le Secretaire general d'inclure dans le rapport final sur l'execution 
du budget-programme une analyse de tout ecart notable entre les produits prevus dans 
le projet de budget-programme et ceux qui ant ete effectivement obtenus. 

/ ... 
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IV 

Approuve les autres recorumandations du Comite du programme et de la coordi­
nation que le Conseil econoruique et social a fait€>s siennes dans sa resolution 
20cf ( LJ~III) • 

)0. Ala rr.eme seance, le representant de la Belgique a propose l'amendement 
suivant (A/C.5/32/L.34) au projet de resolution A/C.5/32/L.24 : 

11l~erup1acer le parar;raphe 1 du dispositif par 1€> texte suivant 

1. Decide qu'il convient de continuer de publier mensuellement la 
Chronique dont les editions anglaise, espagnole et franc;aise paraitront 
simultanerr..ent. ;: 

S,l. A la 5l'eme seance, le u decembre, le representant de 1 'Inde a propose oralement, 
au nom de sa delegation, que la Commission : 

a) Adopte 1e projet de resolution recorumande par le CPC au parar;raphe 1 
de son rapport 13/" 

b) vecide de ne pas prendre de decision sur les recommandations du CPC 
ayant des incidences financieres ~ et 

c) Decide de ne pas voter sur les projets de resolution A/C.5/32/L.l0 
et Corr.l, A/C.5/32/L.24 et A/C.5/32/L.31. 

''2. Le representant de l'Inde a present€ ulterieurement le projet de decision 
ci-apres (A/C.5/32/L.39) :--

11 La Cinq_uieme Commission recommande a l'Assemblee generale 

D'accepter les recommandations du CPC sur la decentralisation du programme 
1Transports 1 

, eu egard au paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif pour 
les questions adruinistratives et budgetaires (A/32/li/Add.l4), et d'autoriser 
le 3ecretaire general a presenter a 1 1Assemblee generale a sa trente-troisieme 
session, par 1 1intermediaire du CPC et du Coruite consultatif, des propositions 
visant a accroitre les activites des programmes 1Transports' de la Commission 
economiq_ue pour 1 1Afriq_ue, de la Commission economique rour l'Amerique latine, 
de la Commission econoruique pour l'Asie occidentale et de la Commission 
econoruique et sociale pour l'Asie et le Pacifique, ainsi que des montants 
revises jusqu'a concurrence du total des ressources a decentraliser. 11 

l3} Ibid. 
/ ... 
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La Commission a compris que le projet de decision devait etre considere comme un 
amendement a la deuxieme proposition orale de l'Inde. 

93. A la 63eme seance, le 14 decembre, le representant de la Trinite-et-Tobago a 
presente, au nom de l'Inde, des Pays-Bas, de la Republigue federale d'Allemagne et 
de la Trinite-et-Tobago, le projet de resolution suivant (A/C.5/32/L.40) : 

"L 'Assemblee generale, 

Rappelant que le Conseil economique et social, dans l'annexe a sa reso­
lution 2008 (LX) du 14 mai 1976, a fixe le mandat du Comite du programme et de 
la coordination, dont l'alinea a) ii) du paragraphe 2 prevoit que le Comite 
'recommande un ordre de priorite entre les programmes de l'Organisation des 
Nations Unies, tels qu'ils sont definis dans le plan a moyen terme', 

Rappelant egalement le paragraphe 10 de la resolution 31/93 de 
l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1976, relative au plan a moyen 
terme, 

Prenant acte de la resolution 2098 (LXIII) du Conseil economique et 
social, en date du 3 aout 1977, relative aux recommandations formulees par 
le Comite du programme et de la coordination a sa dix-septieme session 
(A/32/38), 

Prenant acte egalement du rapport du Secretaire general sur les 
incidences des recommandations du CPC (A/C.5/32/26 et Corr.l) et des obser­
vations y relatives du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires (A/32/8/Add.l4), 

I 

1. Confirme que le Comite du programme et de la coordination, du fait 
qu'il examine aussi bien le plan a moyen terme que les programmes prevus dans 
le budget-programme, est le principal organe subsidiaire du Conseil economique 
et social et de l'Assemblee generale pour la planification, la programmation 
et la coordination, ~ant la perspective necessaire pour formuler des recom­
mandations sur l'ordre de priorite relatif des programmes de l'Organisation 
des Nations Unies; 

2. Prie instamment les organes subsidiaires de s'abstenir de formuler 
des recommandations sur l'ordre de priorite relatif des grands programmes exposes 
dans le plan a mqyen terme; 

3. Prie ces organes de proposer, par l'intermediaire du Comite du 
programme et-ae-la coordination, des ordres de priorite relatifs a attribuer 
aux divers sous-programmes qui relevent de leurs domaines de competence 
respecti fs ; 

I . .. 
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4. Prie le Secrctaire general d 'apporter toute son aide au CPC dans 
1 I exer._:ice d;- SeS f'Olll:tiOllS' eU egard notanJment a la reCODliDandation formulee 
au paragraphe 2 du rapport du CPC sur les travaux de sa dix-septieme session, 
en particulier pour permettre au Comite d'evaluer les incidences de ses 
recommandations; 

II 

5. Prend acte des methodes prevues par le CPC, au paragraphe 3 de 
sen rapport sur les travaux de sa dix-septieme session (A/32/38), pour lui 
permettre de mieux determiner les taux de croissance relatifs; 

6. Prie le Secretaire general d 1appliquer, compte tenu des reccmman­
dations et observations pertinentes du CPC et de la fa~on la plus appropriee, 
les taux de croissance relatifs acceptes par l'Assemblee generale, comme cadre 
pour l'ordre de priorite des prograKmes; 

7. Considere que le CPC, en proposant des priorites lors de l'examen 
programmes, devrait continuer a ne recommander que des ordres de grandeur 
de croissance ; 

8. Invite le CPC, lorsqu'il examinera le plan a moyen terme a sa 
dix-huitieme session, a tenir compte de la consideration susmentionnee; 

III 

9. Accepte les recommandations du CPC relatives a la decentralisation 
de certaines activites dans le domaine des transports, compte tenu du 
paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires (A/32/8/Add.l4), et autorise le Secretaire general, 
en consultation avec les secretaires executifs des commissions regionales 
interessees, a presenter a l'Assemblee generale, lors de sa trente-troisieme 
session, par l'intermediaire du Conseil econamique et social, des propositions 
en matiere de programmes visant a accro1tre les activites des programmes 
'Transports' de la CEA, de la CEAO, de la CEPAL et de la CESAP, eta presenter 
des montants revises a cette f'in; 

10. Decide, compte tenu des renseignements supplementaires donnes a 
l'Assemblee generale, et de l'evolution ulterieure, de reporter l'examen des 
autres recommandations du CPC relatives a des transferts et a des reductions de 
programmes a la trente-troisieme session de 1 'Assemblee generale. II 

/ ... 



- 29-

En presentant le projet de resolution, le representant de la Trinite-et-Tobago 
a declare que ce texte etait le resultat de negociations prolongees et qu'il 
avait fait l'unanimite des parties interessees. Il etait cense remplacer tous 
les projets de resolutions (A/C.5/32/L.l8, A/C.5/32/L.24~ A/C.5/32/L.31, 
A/C.5/32/L.34 et A/C.5/32/L.39) dont la Commission avait ete saisie sur cette 
question. Le representant de la Trinite-et-Tobago a ajoute que le Nepal avait 
decide de se joindre aux auteurs du projet de resolution. Plus tard, l'Egypte 
s'est jointe aux auteurs. 

94. Ala meme seance, le representant de l'Union des Republigues socialistes 
sovietiques a propose de supprimer le paragraphe 9 de la section III du projet de 
resolution (A/C.5/32/L.40). Il a explique que, si l'amendement qu'il proposait 
etait accepte, le paragraphe 10 deviendrait le paragraphe 9 et que les mots 
11 des autres"' dans ce paragraphe, devraient etre remplaces par le mot "des". 

95. Les auteurs du projet de resolution ont propose oralement de modifier plutot 
le paragraphe 9 de la partie III pour qu'il se lise comme suit 

"9. Aut oris e le Secretaire general, en consultation avec les 
Secretaires executifs des commissions regionales interessees, a presenter 
a l'Assemblee generale, lors de sa trente-troisieme session, compte tenu 
des recommandations du Comite du programme et de la coordination et du 
paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires, et par l'intermediaire du Conseil economique et 
social, des propositions en matiere de programmes visant a accroitre les 
activites des programmes 'Transports' de la CEA, de la CEAO, de la CEPAL 
et de la CESAP, eta presenter des montants revises a cette fin;" 

Le paragraphe 10 serait alors modifie comme l'Union des Republigues socialistes 
sovietigues l'avait propose. 

96. C'est sur la proposition du representant de l'Algerie que les auteurs ont 
accepte d 'inserer les mots "des recommandations du Comite du programme et de la 
coordination et" apres les mots "compte tenu". 

97. Ala meme seance, le projet de resolution A/C.5/32/L.40, tel qu'il avait 
ete modifie, a ete adopte par la Commission, par consensus. 

98. Les observations et les reserves formulees par les delegations au cours 
de l'examen de cette question, ainsi que les declarations du representant du 
Secretaire general, sont consignees dans les comptes rendus analytiques des seances 
pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.l8, 50, 53, 55, 58, 59 et 63). 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

99. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.40, tel qu'il a ete modifie (voir 
plus loin p2r. 239, projet de resolution IV). 

I .. . 
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Honoraires du President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires 

100. La Commission a examine la question des honoraires du President du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires a ses 64eme et 
67eme seances, les 15 et 17 decembre. 

101. Pour l'examen de cette question, la Commission etait Sa1S1e du rapport du 
Secretaire general (A/C.5/32/92) presente en application de la section X de 
la resolution 31/208 de l'Assemblee generale, en date du 22 decembre 1976, dans 
laquelle le Secretaire general etait prie 11d 1examiner, dans le cadre du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, le montant des honoraires 
re~us par le President du Comite consultatif pour les que3tions administratives 
et budgetaires et de faire rapport a ce sujet a 1 1 Assemblee Generale". 

102. Dans son rapport, le Secretaire general a fait l'historique de la question 
des honoraires actuellement payables au President depuis que leur montant annuel 
net a ete fixe a 25 000 dollars en vertu de la resolution 2889 (XXVI) de l'Assemblee 
generale, en date du 22 decembre 1971, et il a etudie la situation de trois groupes 
de personnes employees a temps complet mais qui ne sont pas membres du Secretariat. 

103. Au paragraphe 23 de son rapport (A/C.5/32/92), le Secretaire general a 
propose que, selon la decision prise par l'Assemblee eenerale quant au statut et 
a la remuneration du President du Comite consultatif, le paste de Secretaire 
executif du Comite consultatif soit reclasse d 1 administrateur general (D-1) a 
directeur (D-2). 

104. A la 64eme seance, le representant des Pays-Bas a present€ le projet de 
resolution ci-apres (A/C.5/32/L.42) au nom de l'Algerie, de l'Autriche, du 
Bangladesh, de la Colombie, de l'Egypte, du Ghana, de la Haute-Volta, de l'Inde, 
de l'Indonesie. de la Jamaique, du Kenya, du Pakistan, du Panama, des Pays-Bas, 
du Senecal, de la Sierra Leone et de la Turquie : 

"La Cinguieme Commission, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur les honoraires du 
President du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires publie sous la cote A/C.5/32/92, 

Decide de fixer le montant annuel des honoraires du President du Comite 
consultatif a 5) 000 dollars avec effet au ler janvier 1978." 

Le representant des Pays-Bas a annonce ensuite que le Togo s'etait joint aux 
auteurs. 

105. A la 67eme seance, le representant du Ghana, parlant au nom des auteurs, a 
annonce que ceux-ci avaient decide de modifier le deuxieme paragraphe du projet 
de decision en rempla~ant le chiffre "5;; 000 dollars" par 11 50 000 dollars", 
compte tenu de la decision prise par la Commission dans le projet de decision 
A/C.5/32/L.46 relatif a la remuneration de certaines personnes qui sont au service 
de l'Assemblee generale de fa~on continue mais ne font pas partie du Secretariat 
(voir plus loin, par. 239, projet de resolution ). Il a egalement annonce que 
la Jamahiriya arabe libyenne avait decide de se joindre aux auteurs. 

I . .. 
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106. Les observations et les reserves formulees par les delegations au cours de 
l'examen de cette ~uestion sont consignees dans les comptes rendus analyti~ues 
des seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.64 et 67). 

107. A sa 67eme seance, le 17 decembre, la Commission a decide d'adopter par 
consensus le projet de decision A/C.5/32/L.44, sous sa forme modifiee, et elle 
a approuve a ce titre l'ouverture d'un credit de 50 000 dollars au chapitre 
premier du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979. 

108. La Corumission a egalement decide, sans opposition, d'approuver le reclassement 
d'administrateur general (D-1) a directeur (D-2) du paste de Secretaire executif 
du Comite consultatif, et elle a approuve a ~e titre l'ouverture d 1 un credit de 
10 400 dollars au chapitre premier du projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1978-197~. 

DECISION DE LA COMI!IISSION 

109. La Cinquieme Commission a decide de recommander a 1 1Assemblee generale : 

a) De prendre acte du rapport du Secretaire general sur les honoraires 
du President du Comite consultatif pour les ~uestions administratives et 
budgetaires (A/C.5/32/92); 

b) De decider de fixer le montant annuel des honoraires du President du 
Comite consultatif a 50 000 dollars avec effet' au ler janvier 1978 (voir par. 239, 
projet de resolution X, sect. VI). 

I ... 
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Incidences financieres de la decision prise par le Conseil 
mondial de l'alimentation a une session extraordinaire tenue 

1e 16 novembre 1977 

110. A sa 68eme seance, 1a Commission a examine une note du Secretaire general sur 
cette question (A/C.5/32/74), note dans laquelle le Secretaire general informait 
l'Assemb1ee generale qu'a une session extraordinaire du Conseil mondia1 de 
1'a1imentation, tenue 1e 16 novembre 1977, 1e Consei1 avait decide de demander que 
des dispositions soient prises pour reclasser de Sous-Secretaire general a Secretaire 
general adjoint 1e poste de Directeur executif du Consei1 mondia1 de l'alimentation. 

111. Dans son rapport sur 1a question (A/32/8/Add.27), presente verbalement par 
son President, 1e Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires notait que 1e Secretaire general n'avait pas emis d'opinion a ce sujet 
et qu'i1 s'etait borne a transmettre 1a demande du Consei1 mondial de 1'a1imentation. 
En outre, 1es raisons qui avaient pousse le Conseil a presenter cette demande 
n'etaient pas exposees dans la note du Secretaire general. Dans ces conditions, 
le Comite consultatif n'etait pas en mesure de recommander l'approbation du 
reclassement propose. 

112. A sa 68eme seance, le 18 decembre, la Cinquieme Commission a decide, sans 
opposition, d'approuver la conclusion a laquelle etait parvenu le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires, a savoir qu'etant donne les 
circonstances, le Comite consultatif ne pouvait pas recommander l'approbation du 
reclassement propose du poste de Directeur executif du Conseil mondial de 
l'alimentation. 

Etat d'avancement des projets relatifs au classement des pastes 

113. A sa 69eme seance, la Commission a exam1ne une note du Secretaire general 
(A/C.5/32/57) sur l'etat d'avancement des projets relatifs au classement des pastes. 

114. Dans cette note, 1e Secretaire general informait l'Assemblee generale des 
modalites des systemes de classement qui etaient en cours d 1 etablissement pour les 
pastes d'administrateur et pour les postes d'agent des services generaux a Geneve, 
avant que lesdits systemes soient mis en application. Le Secretaire general avait 
l'intention de presenter un rapport complet sur la question a l'Assemblee generale 
lors de sa trente-troisieme session, conformement a la resolution 31/27 de 
l'Assemb1ee, en date du 29 novembre 1976. 

DECISION DE LA COMJ'!IISSIOl'J 

115. A sa 69eme seance, le 19 decembre, la Cinquieme Commission a decide, sans 
opposition, de recommander a 1'Assemb1ee generale de prendre acte de la note du 
Secretaire general (A/C.5/32/57) sur l'etat d'avancement des projets relatifs au 
classement des pastes (voir plus loin par. 239, projet de resolution X, sect. VII). 

I . .. 
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Inclusion de 1 'arabe parmi les lan,c;;ues officielles de 
la troisieme Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 

116. A sa 65eme seance, le 15 decembre, la Cinquieme Commission a adopte par 
consensus une proposition de l'Egypte tendant a inclure l'arabe parmi les 
langues officielles de la troisieme Conference generale de l'ONUDI. 

117. A sa 68eme seance, le 18 decembre, la Commission a examine l'etat presente 
par le Secretaire general concernant les incidences administratives et financieres 
de l'inclusion de l'arabe parmi les langues officielles de la Conference 
(A/C.5/32/lll). Dans ce document, le Secretaire general indiquait que le montant 
total des depenses qu'entrainerait l'inclusion de l'arabe parmi les langues 
officielles de la Conference etait estime a 208 500 dollars, sur lesquels un 
montant de 44 800 dollars serait necessaire pour la documentation a etablir avant 
la session. 

118. Dans un e~:pose oral, le President du Comi te consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a fait savoir que le Comite consultatif estimait 
qu'au cas ou l'Assemblee generale deciderait d'inclure l'arabe parmi les langues 
officielles de la Conference, le montant supplementaire de 44 800 dollars demande 
par le Secretaire general au chapitre 12 pour l'exercice biennal 1978-1979 pourrait 
etre couvert dans les limites du credit qui serait ouvert a ce chapitre; le 
Comite consultatif etait d'avis que le Secretaire general presente a nouveau, 
lors de la trente-troisieme session de 1 'Assemblee, une demande portant. sur le 
restant des ressources totales necessaires pour assurer le service de la 
Conference en 1980. 

DECISION DE LA Cm1MISSION 

119. A sa 68eme seance, le 18 decembre, la Cinquieme Commission a decide, sans 
opposition, de recommander a l'Assemblee generale d'approuver l'inclusion de 
l'arabe parmi les langues officielles de la troisieme Conference generale de 
l'ONUDI (voir plus loin par. 239, projet de resolution X, sect. VIII). 

I ... 
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EXAHEN EN PREMIERE LECTURE 

120. Les paragraphes qui suivent rendent compte des decisions prises par la 
Commission au sujet des propositions fai tes par des delegations a propos de certains 
cha:pitres au cours de l'examen en premiere lecture du projet de budget-programme 
pour l'exercice biennal 1978-1979 14/ et au cours de l'examen du premier rapport 
du Comi te consultatif pour les questions adrainistrati ves et budget aires sur le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 15/. 

Chapitre lLA.. Conference des nations Unies sur le commerce 
et le developpement (CNUCED) 

121. La Commission a examine en premiere lecture les credits demandes par le 
Secretaire general pour la CNUCED au chapi tre llA pour 1' exercice biennal 
1978-1979. a ses 25eme, 26eme, 28eme et 3leme seances, qui se sont tenues les 
25, 26 et 27 octobre et le ler novembre. La Commission etait egalement saisie des 
recommandations correspondantes du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budget aires. 

122. Ala 3leme seance, le representant de l'Inde a propose oralement d'ajouter 
aux recommandations du Comite consultatif un poste P-5 (49 200 dollars) dont il 
avai t ete tenu compte dans les credits demandes par le Secretaire· general. 

DECISION DE LA COt'!.MISSION 

123. Ala 3leme seance, le ler novembre 1977, la Corrmcission a decide, par 80 vo1x 
centre 10, avec 11 abstentions, d'adopter la pro~osition de l'Inde. 

124. Le montant recommande par le Comi te consultatif au chapi tre ll.A. 
(33 067 700 dollars) et modifie par laproposition de l'Inde (49 200 dollars), soit 
au total 33 116 900 dollars, a ete approuve en premiere lecture par la Commission, 
par 103 voix contre 9. 

Chapi tre 12. Orr;anisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel ( ormm) 

125. La Commission a examine en premiere lecture les credits demandes par le 
Secretaire general pour l'ONUDI au chapitre 12 pour l'exercice biennal 1978-1979, 
de la 29eme a la 3leme seance, du 28 octobre au ler novembre. La Commission etait 
egalement saisie des recommandations correspondantes du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budget aires. 

14/ Ibid., Supplement No 6 (A/32/6 et Carr. 1 et 2). 

15/ Ibid., Supplement No 8 (A/32/8). 

/ ... 
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126. A la 30eme seance, le representant des Etats-Unis d I Amerique a propose que le 
montant recommande par le Comite consultatif au chapitre 12 soit reduit de 
un million de dollars. 

DECISION DE LA CGr1J'liSSION 

127. Ala 3leme seance, le ler novembre 1977, la Commission a approuve, sans 
opposition, une proposition orale de l'Egypte tendant a ce que la Commission vote 
en premier lieu sur le montant recommande par le Comite consultatif a ce chapitre. 

128. La Commission a alors approuve la recommandation du Comi te consul tat if par 
86 voix contre 10. 

Chapitre 21. Information 

129. La Commission a exam~ne le credit demande par le Secretaire general au 
chapitre 21 (Information) a ses 40eme, 4leme, 44eme et 45eme seances, qui se sont 
tenues les 11, 14, 16 et 17 novembre. Elle etait egalement saisie des recomman­
dations correspondantes formulees par le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires dans son premier rapport a l'Assemblee generale sur 
le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979. 

130. A la 40eme seance, le representant du Tchad a propose oralement d'approuver 
deux pastes (un paste P-3 et un paste d'agent des services generaux), que le 
Secretaire general avai t de:rr.andes pour le proc;ramme de langue fran<;;aise de la 
Division de la presse et des publications mais que le Comite consultatif avait 
recommande de ne pas approuver. 

131. A la 4leme seance, le representant du Togo a appuye la proposition du Tchad 
et a propose en outre d'approuver le paste P-3 que le Secretaire general avait 
demande pour la Division des relations exterieures et que le Comite consultatif 
avait recommande de ne pas approuver. Le Togo a ensuite retire cette proposition 
a la 45eme seance. 

132. Ala 44eme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerigue a propose oralement 
de ne pas approuver la proposition du Secretaire general tendant a inscrire au 
tudget ordinaire, pour le Centre de l'information economique et sociale, cinq pastes 
(un paste P-4, un paste P-3, un paste P-2 et deux pastes d'agent des services 
generaux) actuellement finances par des fonds extra-15udgetaires. En outre, le 
representant des Etats-Unis a propose oralement de reduire de 17 200 dollars le 
credit demande pour la publication du Yearbook of the United Nations (Annuaire des 
Nations Unies) au cours de l'exercice biennal. 
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DECISION DE LA C0~1ISSION 

133. Ala 45eme seance, le 17 novembre 1977, la Cinquieme Commission s'est 
prononcee comme suit : 

a) La proposition des Etats-Unis d'Amerique consistant a ne pas approuver 
l'inscription au budget ordinaire de 5 postes pour le Centre de l'information 
economique et sociale et representant une reduction de 203 800 dollars du montant 
recommande par le Comite consultatif a ete rejetee par 74 voix contre 9, avec 
12 abstentions. 

b) La proposition des Etats-Unis d'Amerique consistant a reduire de 
17 200 dollars le credit demande pour la publication de l'Annuaire des Nations Unies 
a ete rejetee par 63 voix centre 9, avec 23 abstentions. 

c) La proposition du Tchad, consistant a retablir 2 postes pour la Division 
de la presse et des publications et representant une augmentation de 54 100 dollars 
par rapport au montant recommande par le Comite consultatif a ete approuvee par 
74 voix contre 13, avec 11 abstentions. 

d) La Commission a ensuite approuve en premiere lecture un montant de 
36 393 700 dollars au chapitre 21 par 94 voix contre 8, avec 2 abstentions. 

Chapitre 23. Services de conference et bibliotheques 

134. La Commission a examine en premiere lecture le credit demande par le 
Secretaire general au chapitre 23 (Services de conference et bibliotheques) pour 
l'exercice biennal 1978-1979, a ses 2leme, 26eme, 28eme, 29eme, 30eme et 3leme 
seances, qui se sont tenues entre le 20 octobre et le ler novembre 1977. La 
Commission etait egalement saisie des recommandations correspondantes formulees par 
le Comite consultatif pour les _questions administratives et budgetaires dans son 
premier rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1978-1979. 

135. A la 2leme seance, le President du Comite consultatif a presente les recom­
mandations correspondantes formulees par cet organe. 

136. Ala 26eme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerigue a propose 
oralement de reduire de 5 p. 100 le credit demande par le Secretaire general a 
ce chapitre pour le ramener a un total de 135 017 000 dollars. 

137. Ala 30eme seance, en reponse a des demandes formulees par plusieurs dele­
gations, le representant des Etats-Unis a indique les raisons qui avaient amene 
sa delegation a proposer des reductions au chapitre 23. 

138. Ala 3leme seance, ala suite d'une proposition presentee oralement par le 
representant du Pakistan, le representant des Etats-Unis a accepte que ses 
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propositions soient renvoyees au Comite des conferences afin qu'il en etudie 
toutes les incidences et qu 1il fasse rapport ace sujet a l'Assemblee generale 
a sa trente-troisieme session. 

139. La Commission a ensuite approuve en premiere lecture le montant de 
140 072 4oo dollars recommande par le Comite consultatif au chapitre 23, par 
92 voix contre 10. 

140. Les observati.:ms presentees par les delegations au cours de 1' examen de 
cette question ainsi que les declarations des representants du Secretaire general 
sont consignees dans les comptes rendus analytiques des seances pertinentes de 
la Commission (A/C.5/32/SR.21, 26 et 28 a 31). 

Chapitre 10. Commission economique pour l'Asie occidentale (CEAO) 

141. La Commission a examine en premiere lecture le credit demande par le 
Secretaire general pour la CEAO au chapitre 10, a ses 42eme et 43eme seances, 
les 15 et 16 novembre 1977, ainsi que les recommandations correspondantes 
formulees par le Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979. 

142. Le rapport du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires a ete presente par son President a la 42eme seance. 

143. A la meme seance, le Secretaire executif de la CEAO a fait une declaration. 

144. Ala 43eme seance, a l'issue d 1un debat assez bref sur la question au 
cours duquel certaines delegations ant exprime des inquietudes au sujet des 
reductions de credits recommandees par le Comite consultatif en ce qui concerne 
la CEAO, le representant de la France a propose oralement que la Commission 
recommande a l'Assemblee generale d'approuver les recommandations du Comite 
consultatif concernant le chapitre 10 etant entendu que le Secretaire general 
etudierait la situation de la CEAO et, le cas echeant, demanderait des credits 
additionnels en 1978. 

145. Le representant du Yemen a propose oralement qu'outre les pastes recommandes 
par le Comite consultatif, un paste D-1, demande par le Secretaire general, soit 
cree pour le chef de la Division de la population de la CEAO. 

146. Les observations et les reserves formulees par les delegations au cours de 
l'examen du chapitre 10 sont consignees dans les comptes rendus analytiques des 
seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.42 et 43). 
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DECISION DE LA COf;iHISSION 

147. A sa 43eme seance, le 16 novembre 1977, la Cinquieme Commission a decide, 
sans opposition, de recommander a l'Assemblee generale d'approuver les 
recommandations du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires, y compris le reclassement du paste de Secretaire executif de la CEAO, 
et d'approuver egalement la creation d'un paste D-1 pour le chef de la Division de 
la ~opulation de la CEAO, etant entendu que le Secretaire general etudierait la situa­
tion de la CEAO, ct, le cas echeant, demand0r:1it des credits additionnels en 1978. 

Chapitre 9. Commission economique ~our l'Afrique (CEA) 

148. La Commission a examine en premiere lecture le credit demande par le 
Secretaire general pour la CEA au chapitre 9 a ses 42eme, 43eme et 458ne seances, 
les 15, 16 et 17 novembre, ainsi que les recommandations correspondantes formulees 
par le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires dans 
son premier rapport sur le projet de budget-programme. 

149. Le President du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires a presente le rapport du Comite a la 42eme seance. 

150. A la 45eme seance, le representant de la Haute-Volta a propose de retablir 
le montant de 100 000 dollars dont le Comite consultatif avait reduit le credit 
demande par le Secretaire general pour les communications. 

151. Les observations et les explications de vote des delegations, ainsi que les 
reponses donnees par le President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires et le representant du Secretaire gen~ral aux 
questions qui leur avaient ete posees, sont consignees dans les comptes rendus 
analytiques des seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.42, 43 et 45). 

DECISION DE LA COMMISSION 

152. A sa 45eme seance, le 17 novembre 1977, la Cinquieme Commission a decide, 
par 84 voix contre 10, avec 5 abstentions, d'ajouter 100 000 dollars, comme le 
representant de la Haute-Volta l'avait propose, au montant recommande par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires au chapitre 9 du 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979. 
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Innovations techniques pour la production des publications et documents 
de 1 10rganisation des Nations Unies 

153. A sa trente et unieme session, l'Assemblee generale avait decide de reporter 
a sa trente-deuxieme session l'examen du rapport du Secretaire general 
(A/C.5/31/77) sur cette question 16/. 

154. A ses 49eme et 5leme seances, les 23 et 29 novembre, la Cinquieme Commission 
a examine un rapport mis a jour du Secretaire general (A/C.5/32/ll) dans lequel 
celui-ci presentait des demandes de credits revisees au chapitre 23 A pour les 
innovations techniques concernant la production des publications et documents 
de 1 10rganisation des Nations Unies. 

155. Le rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (A/32/8/Add.l2) a ete presente par son President a 
la 49eme seance. 

156. Ala 5leme seance, le representant du Nepal a presente un projet de 
resolution (A/C.5/32/1.20) ~ant pour auteurs le Canada, le Nepal et le Pakistan, 
auxquels se soot joints par la suite le Nigeria, Singapour et la Trinite-et-Tobago. 
Ce projet se lisait comme suit : 

Preoccupee par les couts importants a la charge de tous les Etats Hembres, 
a savoir les couts directs pour les Etats et les depenses pour l'Organisation 
des Nations Unies, qu'entrainent les methodes actuelles de production et de 
distribution des documents et publications de l'Organisation, 

1. Felicite le Secretaire ~neral de ses efforts et de ses initiatives 
visant a ameliorer les services de docunentation et de publication; 

2. Approuve les recommandations formulees par le Comite consultatif et 
budgetaire dans son rapport (A/32/8/Add.l2) en vue de faire appliquer les 
mesures proposees par le Secretaire general en ce qui concerne les innovations 
techniques pour la production des publications et documents de l'Organisation 
des Nations Unies; 

3. Prie le Secretaire general de rechercher et de recommander d'autres 
mesures tena;nt a ameliorer et a accelerer la production et la distribution des 
documents et publications, en procedant avec prudence, etape par etape. 
Le Secretaire general devrait notamment etudier : 

16/ Ibid., trente et unieme session, Annexes, point 92 de l'ordre du jour, 
document A/31/470, par. 100 h). 
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a) Les moyens d'essurer la publication complete des documents 
officiels des sessions de l'Assemblee generale; 

b) Les moyens d'augmenter les recettes provenant de la vente des 
documents et publications, comme suite a l'amelioration du service 
fourni; 

c) La possibilite de limiter davantage encore la distribution gratuite 
de documents et publications; 

d) La mise en place d'installations modernes permettant de m~eux 
mettre les documents importants a la disposition des interesses 
en cours de session; 

4. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-troisieme session, par 1 'intermediaire du Comite des 
conferences, des progres realises dans l'application des mesures approuvees, 
des resultats des nouvelles etudes effectuees et des recommandations 
concernant de nouvelles mesures a prendre pour ameliorer les services de 
documentation et de publication, en tenant toujours corr~te du rapport 
cout-efficaci te." 

157. La Commission etait egalement sa~s~e des amendements ci-apres (A/C.5/32/L.22) 
que le Royaume-Uni proposait d'apporter au projet de resolution 

a) Ajouter un nouveau paragraphe 4 ainsi libelle : 

"4. Prie le Secretaire general, comme le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budsetaires l'a recommande dans son 
rapport (A/32/8/Add.l2), de soumettre a l'Assemblee generale a sa 
trente-troisieme session, par l'intermediaire du Comite consultatif, 
une estimation precise de l'echelonnement et du montant des couts et des 
avantages quantifiables du projet, ventiles entre ses differents elements, 
en indiquant, pour chaque element, dans quelle mesure les a vantages 
financierS SOnt SUperieUrS aUX COUtS; II 

et renumeroter 1' ancien paragraphe 4' qui devient le paragraphe 5. 

b) A la deuxi eme ligne du nouveau paragraphe 5, remplacer "Comi te des 
conferences" par "Comite consultatif pour les questions administrati ves 
et budget aires". 

c) A la sixi erne ligne du nouveau paragraphe 5, remplacer le membre de 
phrase "en tenant toujours compte du rapport cout-efficacite" par le 
membre de phrase "sous reserve des conclusions de 1' analyse 
cout-aventages demandee au paragraphe 4 de la presente resolution". 

158. Lorsque le representant du Nepal a present€ le projet de resolution 
A/C.2/32/L.20, il a annonce que le Nigeria, Singapour et la Trinite-et-Tobago 
s'etaient joints aux auteurs. 
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159. Le representant du Nepal a egalement informe la Commission que les auteurs 
avaient decide de modifier le paragraphe 4 du projet de resolution de maniere 
qu'il soit ainsi con~u : 

"4. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, 
lors de sa trente-troisieme session, des progres realises dans l'application 
des mesures approuvees, des resultats des nouvelles etudes effectuees et des 
recommandations concernant de nouvelles mesures a prendre pour ameliorer les 
services de documentation et de publication." 

160. Le representant du Royaume-Uni a, par la suite, retire l'amendement propose 
par sa delegation, vu les modifications a•)portees au paragraphe 4 par les auteurs 
du projet de resolution, qui sous-entendaient que le role incombant au Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires en vertu de 
l'article 157 du reglement interieur de l'Assemblee generale serait maintenu, 
et etant entendu qu'une analyse couts-avantages etait i~plicitement prevue au 
paragraphe 2 du projet de resolution. 

161. Ala 5leme seance, apres avoir approuve, par 69 voix contre 10, un credit 
supplementaire de 314 700 dollars au chapitre 23 A comme le recommandait le 
Comite consultatif, la Commission a adopte, sans opposition, le projet de 
resolution A/C.5/32/L.20, tel qu'il avait ete modifie. 

, 

162. Les observations faites par les delegations au cours de l'examen de cette 
question, ainsi que les explications de vote, sont consignees dans les comptes 
rendus analytiques des seances pertinentes de la Commission (A/C.5/32/SR.49 et 51). 

D~CISION DE LA Cm1MISSION 

163. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.20, tel qu'il avait ete modifie (voir 
plus loin par. 239, projet de resolution V). 

Chapitre 17. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe 

164. La Commission a etudie la question du financement de l'aide d'urgence et des 
activites de cooperation technique en examinant le chapitre 17 (Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe) a ses 
34eme, 5leme et 55eme seances, les 3 et 29 novembre et le 2 decembre. 

165. Dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, le 
Secretaire general demandait pour le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe un credit de 2 539 700 dollars, dont un 
montant de 400 000 dollars pour l'aide d'urgence en cas de catastrophe naturelle. 
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166. A la 34eme seance, le President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a presente les recommandations formulees par le 
Comite dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1978-1979, qui tendaient a reduire de 159 500 dollars le credit demande 
par le Secretaire general. Le Comite consultatif proposait egalement de supprimer 
les 400 000 dollars prevus ace chapitre pour l'aide d'urgence. 

167. Lorsqu'elle a examine, a sa 5leme seance, les credits dema.ndes par le 
Secretaire general et les recommandations du Comite consultatif, la Co~~ission eta.it 
egalement saisie du rapport (A/C.5/32/49 et Corr.l) dans lequel le Secretaire 
general rendait compte de la. situation du Fonds d'affectation Speciale cree en 
application de la resolution 3243 (XXIX) de l'Assemblee generale, en date du 
29 novembre 1974, en vue de renforcer le Bureau du Coordonna.teur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe. Aux paragraphes 8 et 9 de son rapport, 
le Secretaire general declarait que tant que des contributions volontaires 
suffisantes ne seraient pas versees au compte special pour l'aide d'urgence, il ne 
pouvait que renouveler sa demande d'ouvrir un credit de 4oo 000 dollars au titre 
de l'aide d'urgence pour l'exercice biennal 1978-1979. 

-· 
168. A la 5leme seance, le President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a declare que le Comite avait examine le rapport 
du Secretaire general (A/C.5/32/49 et Corr.l) et que, compte tenu de ce qui etait 
dit au paragraphe 9 de ce rapport, il ne voyait pas d'objection a l'approbation 
du credit de 400 000 dollars que le Secretaire general avait demande au 
chapitre 17 pour l'exercice biennal 1978-1979. 

169. A la meme seance, le representant de la Suede a propose oralement, au nom 
des delegations des pays nordiques, que la Commission approuve les credits demandes 
par le Secretaire general au chapitre 17 et que le credit de 400 000 dollars pour 
l'aide d'urgence demeure prevu au budget ordinaire tant qu'on n'aurait pas de 
garantie raisonnable ~ue ces activites pourraient etre financees par des 
contributions volontaires. 

liO. Les observations faites au cours de l 1 examen de cette Question ainsi que les 
explications de vote sont consignees dans les comptes rendus analytiques des 
seances ~ertinentP~ de la Commission (A/C.5/321SR.~4. 5J Pt 54) 

DECISION DE LA COMMISSION 

171. Sur proposition du representan~ de la Frahce, la Commission, a sa 55eme seance, 
a precede en premier lieu a un vote sur l'inscription du credit de 4oo 000 dollars 
au budget ordinaire. L'inscription de ce montant a ete approuvee par 74 voix 
contre 11. 

172. La Commission a ensuite vote sur le retablissement du montant de 159 500 dollars 
qui correspondait a la reduction recommandee par le Comite consultatif au 
chapitre 17. Le retablissement du montant de 159 500 dollars au chapitre 17 a ete 
approuve par 79 voix centre 3. 
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Locaux des Nations Unies a Nairobi 

173. La Commission a etudie cette question a ses 49eme, 5leme, 54eme, 55eme et 
57eme seances, du 23 novembre au 6 decembre, lorsqu'elle a examine en premiere 
lecture les demandes de credits revisees pour le chapitre 13 (Programme des 
Nations Unies pour l'environnement). 

174. La Commission etait saisie, pour examen, d'un rapport du Secretaire general 
(A/C.5/32/19 et Add.l), au paragraphe 32 duquel, entre autres, celui-ci proposait 
a l'Assemblee generale d'adopter la proposition du Gouvernement kenyen d'offrir 
a titre gracieux un site d'environ 40 hectares dans le domaine de Gigiri, a Nairobi, 
sur lequel construire le siege permanent du PNUE, et d'approuver en principe le 
projet pour un cout estimatif total de 23 547 000 dollars. Le cout du projet serait 
echelonne sur une periode de trois exercices biennaux~ a commencer par l'ouverture 
d'un credit de 4 541 000 dollars au chapitre 26 (Travaux de construction, transfor­
mation et amelioration des locaux et gros travaux d'entretien) du budget-programme 
de l'exercice biennal 1978-1979. La ventilation du cout total du projet etait 
donnee dans le paragraphe 26 du rapport. 

175. Dans son ra~port correspondant (A/32/8/Add.lO), qui a ete presente par son 
President a la 49eme seance, le Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires recommandait a l'Assemblee generale d'approuver en principe 
le projet de construction et de prendre note du coUt estimatif total des travaux 
(non compris le cout du Groupe de planification du siege) propose par le Secretaire 
general au paragraphe 26 de son rapport (A/C.5/32/19). 

176. Ala 5leme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a propose 
oralement que le rapport du Comite consultatif soit renvoye a ce comite pour qu'il 
procede a une etude plus approfondie, et que la question des locaux des Nations Unies 
a Nairobi soit reportee a la trente-troisieme session, au cours de laquelle le 
Comite consultatif devrait presenter un nouveau rapport a ce sujet. 

177. Ala 54eme seance, le representant de l'Inde a presente le projet de resolution 
ci-apres (A/C.5/32/L.25) au nom de l'Ethiopie, du Ghana, de l'Inde, du Kenya, de 
l'Ouganda, de la Suede et de la Zambie : 

"L'Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 3004 (XXVII), par laquelle elle a decide d'etablir 
le secretariat de l'environnement dans un pays en developpement et decide en 
outre de l'etablir a Nairobi (Kenya), 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les locaux des 
Nations Unies a Nairobi 17/ et du rapport correspondant du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires 18/; 

17/ A/C.5/32/19 et A/C.5/32/19/Add.l. 

18/ A/32/8/Add.lO. 
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2. Accepte en l'appreciant le don genereux du Gouvernement kenyen 
qui a offert un terrain sis a Gigiri, Nairobi, sur lequelles batiments seront 
construits, sous reserve de la conclusion d'un accord approprie entre le 
Secretaire general et le gouvernement; 

3. Souscrit aux observations et recommandations du Comite 
consultatif 19/: 

4. Approuve en pr1nc1pe la construction d'un siege permanent pour le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement et de locaux pour les autres 
bureaux des Nations Unies a Nairobi> 

5. Autorise le Secretaire general~ en tenant compte des observations 
et recommandations du Comite consultatif, a agir conformement aux recomman­
dations formulees dans son rapport 20/; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte chaque annee des 
progres accomplis dans la construction des batiments. 11 

Il a par la suite ete annonce que le Bangladesh, le Bresil, le Canada, l'Egypte, 
la Haute-Volta, la Jordanie, le Pakistan, les Pays-Bas, la Republique arabe syrienne, 
la Republique-Unie de Tanzanie, la Republique-Unie du Cameroun, le Senegal, le Tchad, 
le Togo et la Trinite-et-Tobago s'etaient partes coauteurs du projet de resolution. 

178. A la 57eme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a annonce que sa 
delegation defererait aux voeux exprimes par d'autres delegations et retirerait la 
proposition qu'elle avait formulee oralement, mais il a demande que le paragraphe 3 
du projet de resolution (A/C.5/32/L.25) dont la Commission etait saisie soit mis 
aux voix separement. 

179. Comme suite aux propositions faites oralement par les Philippines et l'Inde, 
les mots "des progres accomplis dans la construction des batiments 11

, au --
paragraphe 6 du projet de resolution, ont ete remplaces par les mots "de 1 'etat 
d'avancement du projet". 

180. La Commission a ensuite vote separement sur le paragraphe 3 du dispositif du 
projet de resolution, qui a ete adopte par 97 voix contre 10. Par 98 voix contre 9, 
avec une abstention, l'ensemble du projet de resolution (A/C.5/32/L.25), ainsi 
modifie, a ete adopte. 

181. La Commission a ensuite approuve, par 96 voix contre 9, avec une abstention, 
un credit supplementaire d'un montant net de 4 260 000 dollars, representant le 
cout estimatif du projet de construction pour l'exercice biennal 1978-1979. 

182. Les observations faites au cours de l'examen de cette question sont consignees 
dans les comptes rendus analytiques des seances pertinentes de la Commission 
(A/C.5/32/SR.49, 51, 54, 55 et 57). 

DECISION DE LA COMJIJIISSION 

183. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.25, sous sa forme modifiee (voir plus 
loin par. 239, Projet de resolution VI). 

19/ Ibid., par. 10 a 29. 

£0/ A/C.S/32/19, par. 32. 
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Augmentation du nombre des membres du Comite consul~atif 
sur l'application de la science et de la technique au 

developpement 

184. A sa 68eme seance, le 18 decembre 1977, la Commission a examine les incidences 
financieres du projet de resolution E/1.1793 du Conseil economique et social, dans 
lequel celui-ci a decide de porter de 24 a 28 le nombre des membres du Comite 
consultatif sur l'application de la science et de la technique au developpement, en 
tenant dument compte du principe de la repartition geographique equitable et du fait 
qu'il est souhaitable d'augmenter la participation des pays en developpement de 
toutes les regions, ainsi qu'il est recommande dans la resolution 2033 (LXI) du 
4 aout 1976. 

185. Dans l'etat des incidences financieres qu'il a presente (A/C.S/32/107), le 
Secretaire general demandait l'ouverture d'un credit supplementaire de 23 600 dollars 
au chapitre 4 au titre des frais de voyage en premiere classe et des indemnites de 
subsistance des 4 membres supplementaires du Comite. 

186. Dans un expose oral, le President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a informe la Cinquieme Commission que le Comite 
consultatif recommandait que le Tiontant demande par le Secretaire general soit 
couvert dans les limites des ressources disponibles, et si cela posait des problemes, 
que le Secretaire general soit autorise a rendre compte a l'Assemblee generale a 
ce sujet dans son rapport sur l'execution du budget-programme de l'exercice biennal 
1978-1979. 

187. Les observations faites pendant l'examen de cette question par la Commission 
sont consignees dans le compte rendu analytique de la seance pertinente 
(A/C.5/32/SR.68). 

DECISION DE LA COMMISSION 

188. La Cinquieme Commission a decide, sans opposition, qu'il ne serait pas 
necessaire d'inscrire un credit supplementaire au projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979 par suite de la decision du Conseil economique et 
social contenue dans le projet de resolution E/1.1793. 

Incidences financieres resultant des decisions prises par 
le Conseil du commerce et du developpement a sa neuvieme 
session extraordinaire et lors de la premiere partie de sa 

dix-septieme session 

189. A sa 68eme seance, le 18 decembre 1977, la Commission a examine l'etat 
presente par le Secretaire general (A/C.5/32/l05) concernant les incidences 
financieres resultant des decisions prises par le Conseil du commerce et du develop­
pement a sa neuvieme session extraordinaire et lors de la premiere partie de sa 
dix-septieme session. 

190. Le President de la Cinquieme Commission a note que les decisions du Conseil du 
commerce et du developpement ne necessiteraient pas l'inscription de credits supple­
mentaires au projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1)79. 
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DECISION DE LA COMMISSION 

191. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale de 
prendre acte de l'etat presente par le Secretaire general (A/C.5/32/105) concernant 
les incidences financieres resultant des decisions prises par le Conseil du commerce 
et du developpement a sa neuvieme session extraordinaire et lors de la premiere 
partie de sa dix-septieme session (voir par. 239, projet de resolution X, sect. IX). 

Reclassement de pastes aux classes P-5 et D-1 

192. Au paragraphe 90 du chapitre I de son premier rapport sur le projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1978-1979 21/, le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires a recommande d'approuver le reclassement de 
cinq pastes (sur 10 que demandait le Secretaire general) de P-4 a P-5 et le reclas­
sement de quatre postes (sur 8 que demandait le Secretaire general) d'administrateur 
hors classe (P-5) a administrateur general (D-1) sans indiquer quels etaient les 
postes qu'il recommandait de reclasser. 

193. Ala 2leme seance, le 20 octobre 1977, le President de la Cinquieme Commission 
a suggere que dans les decisions qu'elle prendrait lors de l'examen en premiere 
lecture des divers chapitres du budget, la Commission exclue les montants demandes 
pour les reclassements susmentionnes en attendant de savoir avec precision quels 
pastes devaient etre reclasses. 

194. A sa 64eme seance, le 15 decembre, la Commission a examine une note du 
Secretaire general (A/C.5/32/83), dans laquelle celui-ci indiquait qu'a la lumiere 
des renseignements supplementaires qui lui avaient ete fournis, le Comite 
consultatif avait approuve les reclassements enumeres au paragraphe 2 de la note. 
De fa~on a donner effet a ces reclassements, il serait necessaire d'ouvrir aux 
chapitres pertinents du budget un credit supplementaire de 110 900 dollars qui serait 
compense en partie par une augmentation de 7 100 dollars au chapitre premier des 
recettes. 

195. Les observations formulees par les delegations au cours de l'examen de cette 
question ainsi que les explications de vote sont consignees dans le compte rendu 
analytique de la 64eme seance de la Commission (A/C.5/32/SR.64). 

DECISION DE LA COMMISSION 

196. A sa 64eme seance, le 15 decembre 1977, la Cinquieme Commission a decide de 
prendre acte des reclassements de P-4 a P-5 et de P-5 a D-1 (A/C.5/32/83). Par 
68 voix contre 11, avec 3 abstentions, elle a approuve l'ouverture d'un credit de 
102 900 dollars aux chapitres 2, 3, 5A, 7, 8, 16 et 22, ainsi que l'ouverture au 
chapitre 25 d'un credit de 7 100 dollars, compense par une augmentation d'un montant 
equivalant au chapitre premier des recettes. 

21/ Documents officiels de l'Assemblee generale, Trente-deuxieme session, 
Suppl&ffient No 8 (A/32/8). 
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Chapitre 22. Administration, gestion et services g~neraux 

197. Ala 67eme seance, le 17 decembre 1977, au cours de l'examen en premiere 
lecture du chapitre 22 (Administration, gestion et services generaux), la Corrmission 
s'est prononcee sur plusieurs propositions, comme i1 ressort des paragraphes ci-apres. 

198. Au paragraphe 22.55 de son premier rapport sur le projet de budget-programme 
pour l'exercice bienna1 1978-1979 22/, 1e Comite consu~tatif pour 1es questions . . . ,. . ;"- . .... ;" 

adm1n1strat1ves et budgeta1res declara1t, a propos des arrangements proposes par le 
Secretaire general dans les paragraphes 22.123 a 22.137 du projet de budget-programme 
pour l'exercice biennal 1978-1979 en vue d'un service unifie de verification inte­
rieure des comptes et d'amelioration de la gestion~ " ..• le Comite consultatif 
estime que le maintien d'un service d'amelioration de la gestion adequat et competent, 
comme prevu dans la resolution 31/194 c, necessiterait un arrangement quelque peu 
different de celui que le Secretaire general propose maintenant. Le Comite craint 
en particulier que le principe important d'un corps restreint de specialistes 
qualifies, s'occupant des problemes de gestion, dont l'independance et 1'efficacite 
sont assures du fait qu'ils rendent directement compte au Secretaire general adjoint 
a l'administration et ala gestion, risque d'etre plus difficile a preserver dans le 
contexte plus large du nouveau service propose". 23/ 

199. Se fondant sur une proposition formulee par le representant du Japon a la 
6leme seance a l'issue de consultations avec les delegations interessees, la 
Cinquieme Commission a pris, sans opposition, 1a decision ci-apres. 

DECISION DE LA CINQUIE.ME COMMISSION 

200. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale : 

a) :e prendre acte des observations formulees par 1e Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires au paragraphe 22.55 de son premier 
rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 24/, 
ainsi que des vues qui ont ete exprimees a ce sujet a la Cinquieme Commissio~ et 
que le Secretaire general est invite a prendre en consideration; en attendant, les 
arrangements qui existent actue1lement sur le plan de l'organisation seront maintenus. 

b) De decider de revenir, lors de sa trente-troisieme session, aux questions 
soulevees par le Comite consultatif et par les delegations, et de les etudier alors 
dans le cadre de l'examen de la "question du contro1e de l'administration et de la 
gestion a l'Organisation des Nations Unies", qui figurera a l'ordre du jour confor­
mement ala resolution 31/94 C de l'Assemblee generale. Selon son interpretation, 
la Cinquieme Commission pourra alors envisager toutes les solutions possibles 
lorsqu'elle examinera cette question (voir plus loin, par. 239, projet de 
resolution X, sect. X). 

22/ Ibid. 

23/ Ibid., Supplement No 6 (A/32/6 et Corr.1 et 2). 

24/ Ibid., Supplement No 8 (A/32/8). 
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201. Dans son rapport sur les demandes de credit revisees au chapitre 22L.l 
(Commission de la fonction publique internationale) (A/C.5/32/28), le Secretaire 
general a propose d'augmenter les honoraires du President et du Vice-President 
de la Commission de 9 000 dollars par an a compter du ler janvier 1978, ce qui 
porterait le montant des honoraires a 54 000 dollars par an; il demandait a 
cette fin un montant supplementaire de 36 000 dollars pour l'exercice biennal 
1978-1979. Dans son rapport sur la question (A/32/8/Add.ll), le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires a souscrit a la proposition du 
Secretaire general et formule a ce sujet certaines observations qui figurent aux 
paragraphes 7 et 8 dudit rapport. 

202. A la 67eme seance, le representant des Etats-Unis d'Amerique a presente, 
au nom de sa delegation, le projet de decision suivant 

"Remuneration de certaines personnes au service 
de l'Assemblee generale 

Decide de reexaminer a sa trente-troisieme session ordinaire les 
propositions du Secretaire general concernant la remuneration des deux membres 
a temps complet de la Commission de la fonction publique internationale 
contenues dans le document A/C.5/32/28, et les observations du Comite 
consultatif a ce sujet qui figurent dans le document A/32/8/Add.ll; 

Prie le Secretaire general d 1 etablir, apres avoir obtenu, s'il le juge 
utile, des avis impartiaux, une etude sur les conditions d'emploi et la 
remuneration appropriees a offrir aux personnes, autres que les fonctionnaires 
du Secretariat, qui sont au service de l'Assemblee generale et qui, en raison 
des conditions dans lesquelles elles ont ete choisies, de leurs fonctions 
et de leurs responsabilites, ne peuvent etre engagees pour un service actif 
par des organismes gouvernementaux, intergouvernementaux ou autres organismes 
Specifies o II 

Le representant des Etats-Unis a appele l'attention sur le premier paragraphe de ce 
projet de decision et informe la Commission qu 1il convenait d'ajouter a la fin 
dudit paragraphe le membre de phrase suivant : "sans prejudice de la possibilite 
qu'une decision avec effet retroactif soit prise sur ces propositions". 

203. Au cours du debat qui a suivi, un certain nombre d'amendements ant ete 
proposes oralement par le Ghana, le Japan, le Nigeria, la Republigue-Unie du 
Cameroun et la Turquie, a la suite de quai le projet de decision a ete revise 
oralement par les Etats-Unis d'Amerigue (voir plus loin par. 206). 

204. La Commission a ensuite adopte, par consensus, le projet de decision sous sa 
forme modifiee. 

205. Les observations faites par les delegations lors de l'examen du projet de 
decision ainsi que le detail des amendements proposes sont consignes dans le 
compte rcndu analytique de la 67eme seance (A/C.5/32/SR.67). 
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DECISION DE LA COMMISSION 

206. En ce qui concerne la remuneration de certaines personnes, autres que les 
fonctionnaires du Secretariat, qui sont au service de l'Assemblee generale de 
fagon continue, la Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee 
generale 

a) De decider d'examiner en priorite, lors de sa trente-troisieme session 
ordinaire, les propositions du Secretaire general concernant la remuneration des 
deux membres a temps complet de la Commission de la fonction publique inter­
nationale contenues dans le document A/C.5/32/28, et les observations du Comite 
consultatif a ce sujet qui figurent dans le document A/32/8/Add.ll, sans prejudice 
de la possibilite qu'une decision avec effet retroactif soit prise sur ces 
propositions; 

b) De prier le Secretaire general, apres avoir obtenu les avis qu'il 
pourra juger utiles, d' etablir dans le cadre de 1' "etude d' ensemble de la question 
des honoraires" une etude sur les conditions d'emploi et la remuneration appropriees 
a offrir aux personnes, autres que les fonctionnaires du Secretariat, qui sont au 
service de l'Assemblee generale et qui, en raison des conditions dans lesquelles 
elles ont ete choisies, de leurs fonctions et de leurs responsabilites, ne peuvent 
etre engagees pour un service actif par des organismes gouvernementaux, inter­
gouvernementaux ou autres organismes specifies (voir plus loin, par. 239, projet 
de resolution X, sect. XI). 

207. En ce qui concerne les credits demandes au chapitre 22C pour l'Ecole inter­
nationale des Nations Unies, le representant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, a la 67eme seance, a presente le projet de resolution 
suivant : 

"L'Assemblee generale, 

Rappelant la decision qu'elle a prise a sa vingt-neuvieme session au 
sujet des finances de l'Ecole internationale 25/ : 

1. Affirme son opposition a toute forme de subvention a l'Ecole 
internationale; 

2. Decide que l'ouverture d'un credit au budget ordinaire de 
l'Organisation des Naticns Unies pour assurer le service du Conseil 
d'administration de l'Ecole est un cas special qui ne constitue pas une 
subvention a l'Ecole." 

En meme temps, le representant du Royaume-Uni a declare que sa delegation retirait 
sa proposition etant donne que les conditions necessaires pour parvenir a un 
consensus sur ce projet de resolution n'etaient pas reunies, et il a repete que 

25/ Ibid., vingt-neuvieme session, Annexes, point 85 de l'ordre du jour, 
document A/9983, par. 11. 
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sa delegation appuyait la recommandation faite sur la question par le Comite 
consultatif au paragraphe 22.16 de son premier rapport sur le projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1978-1979. 

208. Dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, le 
Secretaire general a demande l'ouverture au chapitre 22 d 1un credit total de 
157 733 700 dollars. Le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a recommande de reduire ce montant de 3 087 200 dollars, pour le 
ramener a un total de 154 646 500 dollars. A la 67eme seance, la Cinquieme 
CoTimission s'est prononcee de la maniere indiquee ci-apres sur des propositions 
precises qui avaient ete faites lors de l'examen en premiere lecture du projet de 
budget-programme en vue du retablissement de certains montants demandes par le 
Secretaire general mais non recommandes par le Comite consultatif : 

a) Par 64 voix contre 10, avec 15 abstentions, la Commission, se pronon~ant 
sur une proposition de la delegation des Philippines, a approuve le retablissement 
au chapitre 22C (Bureau des services du personnel, New York) d'un montant de 
33 900 dollars au titre d'un paste P-3 pour un fonctionnaire charge des affec­
tations et de l'organisation des carrieres; 

b) Par 72 voix contre 10, avec une abstention, la Commission, se pronon~ant 
sur une proposition de la delegation de la Nouvelle-Zelande, a approuve le 
retablissement au chapitre 22C (Bureau des services du personnel, New York) d 1un 
montant de 256 000 dollars correspondant a 48 mois de travail d 1agent des services 
generaux (personnel temporaire) pour l 1Ecole internationale des Nations Unies; 

c) Par 41 voix contre 28, avec 23 abstentions, la Commission, se pronon~ant 
sur une proposition de la delegation des Philippines, a approuve le retablissement 
au chapitre 22D (Bureau des services generaux, New York) d 1un montant de 
24 700 dollars au titre des communications telephoniques interurbaines et d'un 
montant de 80 800 dollars au titre de quatre pastes d'agent des services generaux 
au Service des archives et des dossiers; 

d) Par 53 voix contre 27, avec 13 abstentions, la Commission a adopte une 
proposition de la Tunisie tendant a retablir un montant de 28 500 dollars pour le 
programme d'etudes professionnelles, au chapitre 22J (Formation du personnel); 

e) Par 19 voix contre 32, avec 42 abstentions, la Commission a rejete une 
proposition de l'Autriche visant a retablir un montant de 48 500 dollars au titre 
des heures supplementaires pour le Service du traitement electronique de 
l'information et des systemes informatiques au chapitre 22F. 

209. La Commission s'est ensuite prononcee comme indique ci-apres sur des propo­
sitions presentees par l'Union des Republigues socialistes sovietiques 

a) Elle a rejete par 15 voix contre 32, avec 42 abstentions, la proposition 
visant a reporter ala trente-troisieme session la decision relative a l'inscription 
d'un credit supplementaire de 854 800 dollars, recommandee par le Secretaire 
general (A/C.5/32/37) et par le Comite consultatif (A/32/8/Add.25), au chapitre 22F 
(Service du traitement electronique de l'information et des systemes informatiques); 
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b) Elle a rejete par 20 voix centre 43, avec 28 abstentions, la proposition 
tendant a supprimer le montant de 47 400 dollars recommande par le Secretaire 
general (A/C.5/32/67} et le Comite consultatif (A/32/8/Add.26} pour un paste P-4, 
au chapitre 22J.2 /Formation du personnel (Genevel7. 

210. A sa 67eme seance, le 17 decembre, la Commission a decide par 77 voix 
centre 11, avec 3 abstentions, compte tenu des decisions susmentionnees relatives 
au chapitre 22, d'approuver en premiere lecture un credit de 154 834 4oo dollars 
pour le chapitre 22, soit une augmentation de 187 900 dollars par rapport au 
montant recommande par le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budget aires. 

Montants estimatifs revises au chapitre 22B.l (Bureau 
des services financiers} 

211. A sa 69eme seance, la Commission a examine le rapport du Secretaire general 
(A/C.S/32/66} sur les montants estimatifs revises pour le Bureau des services 
financiers, au chapitre 22B.l. 

212. Dans son rapport, le Secretaire general demandait l'inscription de credits 
supplementaires pour le Bureau des services financiers afin de donner suite a 
certaines propositions importantes faites par le Comite des commissaires aux 
comptes a la suite d 1une evaluation de l'ensemble des systemes de gestion et 
de controle financiers de l'Organisation. 

213. Les observations formulees lors de la breve discussion dont cette question 
a fait l'objet sont consignees au compte rendu analytique de la seance 
(A/C.5/32/SR.69}. 

DECISION DE LA COMMISSION 

214. A sa 69eme seance, le 19 decembre, la Cinquieme Commission a decide, sans 
opposition, de reporter l'examen de cette question a la trente-troisieme session, 
etant entendu qu'elle l'examinerait a titre prioritaire ;;air plus loin, par. 238 d)/. 

215. En examinant le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, 
la Commission a pris un certain nombre de decisions generales concernant le budget 
dont il est rendu compte dans les paragraphes qui suivent. 

Effets de l'inflation et de l'instabilite monetaire 

216. A la 6leme seance, le 12 decembre, le representant de Cuba a presente le 
projet de resolution su~_vant (A/C.5/32/L.27} 

"L'Assemblee generale, 

Gravement preoccupee par la persistance de l'inflation et de l'instabilite 
monetaire dans les pays developpes ou l'Organisation des Nations Unies 
effectue des depenses, 

/ ... 



- 52 -

Considerant la responsabilite que les pays developpes ou se trouvent 
des bureaux de l 10rganisation des Nations Unies ant dans la creation de leur 
inflation interne et dans les reajustements et fluctuations des taux de 
change de leurs monnaies, 

Considerant egalement les avantages economiques que ces pays 
developpes tirent du fait que l 10rganisation des Nations Unies y a des 
bureaux, 

Reconnaissant que les pays qui ne sont pas responsables de l'inflation 
et des reajustements et fluctuations des taux de change dans les pays 
developpes ou l'Organisation des Nations Unies a des bureaux ne doivent pas 
supporter les pertes ainsi occasionnees, 

Tenant compte de ce que les pertes que l 1 0rganisation des Nations Unies 
subit dans les pays en developpement ou elle a des buteaux, du fait de 
l'inflation interne et des reajustements et fluctuations des taux de change 
des monnaies de ces pays, sont relativement reduites, 

Tenant compte aussi de ce que les dispositions de la presente resolution 
ne doivent pas s'appliquer aux pays developpes ou l'Organisation des 
Nations Unies a des bureaux et qui versent des contributions volontaires a 
cette fin conformement aux conditions mentionnees au paragraphe 3 du 
dispositif de la presente resolution, 

Ayant presentes a l'esprit les dispositions de l'Article 17 de la 
Charte des Nations Unies, 

Estimant que pour financer les pertes considerables causees par 
l'inflation et l'instabilite monetaire, il faut une procedure differente de 
celle appliquee pour couvrir les depenses inscrites au budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies, 

1. Decide que les pertes que l'Organisation des Nations Unies subit 
du fait de l'inflation et de l'instabilite monetaire dans les pays 
developpes ou elle a des bureaux seront financees de la fa~on suivante : 

a) Quatre-vingt pour cent de ces pertes seront supportees par les 
pays developpes ou l'Organisation des Nations Unies a des bureaux, au 
prorata des depenses qu 1elle effectue dans lesdits pays; 

b) Les 20 p. 100 restants seront finances par les autres pays, le 
montant correspondant etant reparti entre eux dans les proportions deter­
minees par le bareme des quotes-parts approuve par l'Assemblee generale 
pour la periode correspondante; 

2. Decide egalement que les pertes que l 10rganisation des Nations Unies 
subit dans les pays en developpement ou elle a des bureaux, du fait de 
l'inflation interne et des reajustements et fluctuations des taux de change 
des monnaies de ces pays, seront absorbees dans le budget ordinaire de 
l'Organisation; 
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3. Decide en outre que les dispositions de la presente resolution 
ne s'appliqueront pas aux pays developpes ou l'Organisation des Nations Unies 
a des bureaux et qui versent des contributions volontaires pour compenser 
les pertes que l'Organisation subit du fait de 1 1 inflation et de l'instabilite 
monetaire, a condition que lesdites contributions ne soient pas d 1un montant 
inferieur a celui que les pays en question devraient verser du fait de leur 
inflation interne et des ajustements et fluctuations des taux de change de 
leurs monnaies." 

217. Apres un debat de procedure, le representant de la Republique federale 
d 1Allemagne a propose que l'examen du projet de resolution soit reporte ala 
trente-troisieme session. 

DECISION DE LA COMMISSION 

218. A sa 6leme seance, le 12 decembre, la Cinquieme Commission, par 56 voix 
contre 20, avec 15 abstentions, a decide de remettre l'examen du projet de 
resolution cubain (A/C.5/32/L.27) a la trente-troisieme session de l'Assemblee 
generale L;oir par. 238 el7. 
219. Ala 63eme seance, le 14 decembre, le representant de l'Australie a presente 
le projet de resolution suivant (A/C.5/32/L.32/Rev.l) au nom de l'Australie 
et de Singapour : 

"L'Assemblee generale, 

Rappelant la decision que la Cinquieme Commission a adoptee a sa 
1770eme seance et par laquelle elle a demande au Secretaire general de 
fonder ses hypotheses en ce qui concerne les taux d 1 inflation sur les 
dernieres previsions disponibles et, en ce qui concerne l'alignement des 
monnaies, sur les taux effectifs en vigueur au moment de l'etablissement 
des documents, 

Notant que le projet de budget-programme pour l'exercice bienna1 
1978-1979 prevoit des credits pour faire face a l'inflation et aux 
fluctuations des taux de change sur la base d 1hypotheses dont 1'exactitude 
ne sera verifiee qu'a mesure qu'on avancera dans la periode biennale, 

Desireuse de veiller a ce qu'un controle approprie soit exerce sur 
l'utilisation des credits alloues aux programmes, en particulier des montants 
prevus pour faire face a l'inflation et aux fluctuations des taux de change, 

1. Decide que, lorsqu'il alloue des credits aux directeurs de programme, 
le Secretaire general devrait s'assurer, durant l'exercice bienna1 1978-1979 
et durant 1es exercices biennaux suivants, que 1es mouvements des taux 
d'inf1ation et des taux de change sont conformes aux projections etab1ies 
a cet egard dans le budget et' si les taux effectifs sont favorables par 
rapport a ceux qui etaient prevus, reduire en consequence les montants 
alloues; 
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2. Decide en outre que si des allocations supplementaires sont 
demandees par les directeurs de programme en raison d'un taux d'inflation 
plus eleve ou de fluctuations defavorables des taux de change, le Secretaire 
general devrait determiner s'il est possible de realiser des economies 
a d 1 autres egards et reduire les allocations en consequence; 

3. Demande, si l'Assemblee generale est saisie de propositions 
concernant l'ouverture de credits additionnels pour faire face a des taux 
d'inflation plus eleves ou a des taux de change moins favorables que ceux 
qui ont ete prevus dans le budget pour les divers lieux d'affectation, que 
des renseignements detailles soient donnes sur : 

a) Les economies resultant de taux d'inflation moins eleves ou de 
fluctuations favorables des taux de change dans d'autres lieux d'affectation; 

b) Les efforts deployes pour couvrir ces depenses additionnelles 
grace a des economies realisees a d'autres egards, comme celles qui seraient 
faites dans 1 1 execution des programmes ou parce que des programmes seraient 
acheves avant la date prevue." 

En meme temps, le representant de l'Australie a annonce qu'il fallait remplacer, 
au troisieme alinea du preambule, les mots "en particulier" par les mots 
"y compris" et, dans le texte anglais du paragraphe 2 du dispositif, le mot 
"currency" par le mot "exchange". 

220. Apres un court debat de procedure, le representant de Cuba a propose que 
1 1 examen du projet de resolution soit reporte ala trente-troisieme session. 
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DECISION DE LA COMMISSION 

221. A sa 63eme seance, 1e 14 decembre, 1a Cinquieme Commission, par 37 voix 
contre 28, avec 18 abstentions, a decide de remettre l'examen du projet de reso­
lution A/C.5/32/L.32/Rev.1 a la trente-troisieme session L;oir par. 238 fl7 

Depenses relatives aux experts et consultants a 1'0rp:anisation 
des Nations Unies 

222. Ala 63eme seance, le 14 decembre, 1e representant de la Nouvel1e-Ze1ande a 
presente un projet de resolution (A/C.5/32/L.29) au nom des pays suivants : 
Argentine, Austra1ie. Ghana, Kenya, Marragascar, Nouvelle-Zelande, Philippines. 
Portugal, Sin~apour et Venezuela, auxquels l'Italie s'est jointe ulterieurement. 
En presentant le projet de resolution, le representant de la Nouvelle-Zelande s'est 
refere au deuxieme alinea du preambule du projet de resolution, qui etait ainsi 
con<;;u : 

11 Notant avec preoccupation que les credits demandes par le Secretaire 
~eneral au titre des services d'experts et de consultants pour l'exercice 
biennal 1978-1979 s'elevent au total a 11 423 000 dollars. tandis que les 
credits ouverts pour l'exercice 1974-1975 se montaient a 6 784 000 dollars, 
et qu'alors que les credits initialement demandes par le Secretaire general 
pour l'exercice 1976-1977 se chiffraient a 6 655 000 dollars. les depenses 
effectives pour 1es dix-huit premiers mois de l'exercice depasserit deja 
largement Ce Chiffre • S I etablissant a 6 902 876 dollarS 0 II 

Il a annonce que les auteurs avaient decide de supprimer la fin de l'alinea, apres 
le chiffre de "6 784 000 dollars". 

223. Ala 63eme seance, le 14 decembre. ala suite d'un debat assez bref, la 
Commission a decide d'adopter par consensus le projet de resolution tel qu'il 
avait ete modifie par les auteurs. 

224. Les observations faites par les delegations au cours de la discussion de cette 
question sont consignees au compte rendu analytique de la seance pertinente 
(A/C.5/32/SR.63). 

DECISION DE LA COMMISSION 

225. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.29 sous sa forme modifiee (voir plus 
loin, par. 239, projet de resolution VII). 

I ... 
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Mode de presentation du budget de l'Organisation des Nations Unies 

226. Ala 65eme seance. le 15 decembre. le representant de Cuba a presente un 
projet de resolution (A/C.5/32/L.33) dont le paragraphe du dispositif etait ainsi 
congu : 

"1. Prie le Secretaire general de s'efforcer. lorsqu'il etablira le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, d'en ameliorer 
le mode de presentation, le contenu et la structure en tenant compte des vues 
et suggestions formulees a la Cinquieme Commission lors de la discussion 
generale sur le budget-programme pour 1'exercice biennal 1978-1979. et en 
particulier de presenter un resume du budget contenant. entre autres. les 
renseignements suivants : 

a) Les renseignements donnes dans l'avant-propos au projet de budget­
programme pour 1'exercice biennal 1978-1979 et dans les annexes audit 
avant-propos; 

b) Les renseignements supplementaires pertinents, y compris ceux qui 
sont demandes au chapitre premier du premier rapport du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires sur le projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

c) Les depenses par programme et sous-programme. en chiffres absolus; 

d) Les depenses par programme et par unite administrative; 

e) Les depenses par programme et par objet de depense." 

221. Ala suite d'un debat au cours duquel le representant du Secretaire general a 
repondu a des questions, le representant de la Republigue federale d'Allemagne a 
propose d'inserer. a 1a fin du paragraphe 1, apres les mots "entre autres" les mots 
"dans la mesure du possible". Cet amendement a ete accepte par Cuba. 

228. La Commission a ensuite adopte le projet de resolution A/C.5/32/L.33. a1ns1 
modifie. par 36 voix contre 7. avec 35 abstentions. 

229. Les observations formulees par les delegations au cours de l'examen du projet 
de resolution. ainsi que les explications de vote. sont consignees dans le compte 
rendu analytique de la seance pertinente de la Commission (A/C.5/32/SR.65). 

DECISION DE LA COMMISSION 

230. La Cinquieme Commission a decide de recommender a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.33,tel qu'il a ete modifie (voir plus 
loin. par. 239. projet de resolution VIII). 

I . .. 
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Presentation du budget de l'Organisation des Nations Unies 

231. Ala 65eme seance. le 15 decembre. le representant d.e la France a presente le 
projet de resolution ci-apres (A/C.5/32/L.37/Rev.l) au nom d.e l'Allemagne. Republique 
federale d'. de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, de la Cote d'Ivoire, du 
Danemark, de l'Egypte. de la France, du Ghana, de la Mauritanie, de la 
Nouvelle-Zelande, du Pakistan, du Portugal, du Venezuela et du Zaire : 

Ayant note qu'au cours de l'examen du point 100 de l'ordre du jour 
(projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979). et parti­
culierement durant le debat general sur cette question, d'importants 
problemes de principe ou de methode ant ete souleves. 

Ayant constate qu'un large degre d'accord a ete enregistre quant a 
l'interet attache a certains de ces problemes et ala necessite d'en 
poursuivre l'etude en vue d'ameliorer les procedures budgetaires, ala 
lumiere des opinions exprimees au sein de la Commission, 

Rappelant a ce propos la declaration faite par le President au cours 
de la 16eme seance de la Cinquieme Commission (cf. par. 95 a 101, document 
A/C.5/32/SR.l6). et les passages pertinents du rapport du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires (document A/32/8), 

1. Estime que parmi les problemes susmentionnes les principaux ant 
trait : 

a) A la necessite de mettre effectivement en application les dispo­
sitions des paragraphes 9 et 11 b) de la resolution 31/93. relatifs aux 
activites depassees, d'une utilite marginale ou inefficaces; 

b) Ala necessite d'evaluer plus exactement le montant des ressources 
necessaires ala realisation des programmes et, specialement. la methode a 
employer pour determiner le montant correspondant au 'maintien des programmes' 
et les elements de ce montant; 

c) Au meilleur moyen de faire face aux tendances inflationnistes et 
a l'instabilite monetaire dans un budget-programme biennal; 

d) Au perfectionnement des methodes employees pour calculer la 
croissance brute et reelle du budget; 

e) Ala necessite d'etudier de fa~on approfondie les problemes lies a 
l'execution du budget; 

I . .. 
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2. Prie le Secretaire general de proceder a une etude de ces differents 
points et de presenter un rapport sur les resultats de son examen a 
l'Assemblee generale a sa trente-troisieme session, par l'intermediaire du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires. qui 
formulera ses observations et recommandations sur les conclusions du Secretaire 
general; 

Ledit rapport devra obligatoirement inclure des propositions concernant 

a) Les dispositions susvisees de la resolution 31/93; 

b) La methode a employer pour determiner d'une faGon satisfaisante le 
montant correspondant au 'maintien des programmes' et les elements de ce 
montant. notamment en envisageant l'adoption de la base zero pour ce qui 
concerne le calcul de certains de ces elements. et pour evaluer de maniere plus 
precise les depenses en matiere de personnel; 

c) Une etude touchant les avantages et les inconvenients du systeme dit 
de 'budgetisation semi-integrale' ainsi que les moyens employes ou envisages 
pour mettre ce systeme en application; 

3. Decide d'examiner au cours de la trente-troisieme session de 
l'Assemblee generale, en vue de l'etablissement du budget-programme pour 
1980-1981, les rapports du Secretaire general et du Comite consultatif pour 
les questions administrati ves et budget aires." 

En meme temps, le representant de la France a annonce que l'Italie s'etait jointe 
aux auteurs. 

232. Le representant de l'Union des Republiques socialistes sovietigues a propose 
oralement les amendements suivants : 

a) Modifier comme suit l'alinea a) du paragraphe 1 du dispositif : 

"a) A la necessite de mettre effectivement en application les dispo­
sitions des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 de l'Assemblee generale;" 

b) Modifier comme suit l'alinea a) du paragraphe 2 : 

"a) Les dispositions susvisees des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 
de l'Assemblee generale;" 

233. Le representant de la Pologne a propose oralement d'inserer, a l'alinea a) du 
paragraphe l, les mots "programmes, projets et" apres les mots "relatifs aux". 

I ... 
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234. Le representant de l'Autriche a propose oralement d'inserer au troisieme 
alinea du preambule. apres "{cf. par. 95 a 101, document A/C.5/32/SR.l6)". les 
mots "ainsi que les observations correspondantes faites par le Comite du programme 
et de la coordination dans son rapport sur les travaux de sa dix-septieme session". 
Il a egalement propose d'inserer les mots "et du Comite du programme et de la 
coordination" au paragraphe 2. apres les mots "Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires". 

235. Les auteurs du projet de resolution ont accepte taus les amendements oraux 
qui avaient ete proposes. sauf le deuxieme amendement presente par l'Autriche. 

236. Ala 65eme seance. le 15 decembre. la Commission a decide d'adopter par 
consensus le projet de resolution A/C.5/32/37/Rev.l. ainsi modifie. 

DECISION DE LA COMMISSION 

237. La Cinquieme Commission a decide de recommander a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution A/C.5/32/L.37/Rev.l. tel qu'il a ete modifie. 
(Voir plus loin. par. 239 Projet de resolution IX.) 

I . .. 



- 60 -

III. DECISIONS DE LA CINQPIEME CO~~ISSION 

238. La Cinquieme Commission a decide de renvoyer a la trente-troisieme session de 
l'Assemblee generale l'examen des documents suivants 

a) Rapport du Secretaire general (A/C.5/32/34 et Corr.l) sur la revision du 
Reglement financier de l'Organisation des Nations Unies; 

b) Rapport du Secretaire general (A/C.5/31/2) sur l'etude d'ensemble de la 
question des honoraires. verses aux membres des organes et organes 
subsidiaires de l'Organisation des Nations Unies; 

c) Rapport du Secretaire general (A/C.5/32/29 et Corr.l) et du Com{te 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/32/8/Add.9) sur la question des services fournis par l'Organisation 
des Nations Unies pour des activites financees par des fonds extra­
budgetaires; 

d) Rapport du Secretaire general (A/C.5/32/66) sur les montants estimatifs 
revises pour le Bureau des services financiers; 

e) Projet de resolution propose par Cuba (A/C.5/32/L.27) sur la question des 
effets de l'inflation et de l'instabilite monetaire; 

f) Projet de resolution propose par l'Australie et Singapour 
(A/C.5/32/L.32/Rev.l) sur la question des credits a ouvrir pour faire 
face aux mouvements des taux d'inflation et aux fluctuations des taux de 
change. 

I . .. 
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IV. RECOMMANDATIONS DE LA CINQUIEME CO~lliiTSSION 

239. La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter les projets 
de resolution ci-apres : 

PROJET DE RESOLUTION I 

Emploi d'experts et de consultants a l'Organisation des Nations Unies 

L'Assemblee generale, 

Rappelant la decision qu'elle a prise le 18 decembre 1974 26/, lors de sa 
vingt-neuvieme session, aux termes de laquelle elle a enonce des-principes et des 
directives pour l'emploi d'experts et de consultants a l'Organisation des 
Nations Unies, ainsi que la decision qu'elle a prise le 17 decembre 1975 27/, lors 
de sa trentieme session aux termes de laquelle elle a reaffirme lesdits principes 
et directives qui devaient etre appliques rapidement, integralement et efficacement, 

Rappelant en outre sa resolution 31/205 du 22 decembre 1976, par laquelle elle 
a reaffirme les decisions qu'elle avait prises a ses vingt-neuvieme et trentieme 
sessions et a prie le Secretaire general de lui presenter, a sa trente-deuxieme 
session, par l'intermediaire du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires, un nouveau rapport sur l'application des decisions susmentionnees, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 28/, 

Exprimant l'opinion que le rapport susmentionne ne repond pas bien aux 
exigences des decisions pertinentes de l'Assemblee generale et montre que des 
lacunes existent encore dans l'application des principes et des directives relatifs 
a l'emploi d'experts et de consultants, 

Natant que le Secretaire general a donne l'assurance que les rapports qui 
seront etablis a l'avenir rendront compte integralement et fidelement de la pratique 
suivie pour l'emploi d'experts et de consultants a l'Organisation des Nations Unies, 

1. Prie le Secretaire general de lui presenter, lors de sa trente-troisieme 
session, un rapport complet et detaille exposant les efforts qu'il aura faits pour 
combler les lacunes qui existent dans l'application des principes et des directives 
relatifs a l'emploi d 1 experts et de consultants a l'Organisation des Nations Unies; 

2. Demande, en outre, que ce rapport contienne des donnees comparatives 
detaillees, ainsi qu'un expose evaluant l'etat de l'application des principes et 
des directives enonces par l'Assemblee generale. 

26/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-neuvieme sess~on, 
Supplement No 31 (A/9631), p. 142, point 73. 

27/ Ibid., trentieme session, Supplement No 34 (A/10034), p. 154, point 96, 
aline~t). 

28/ A/C.5/32/7. 
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PROJET DE RESOLUTION II 

Nomenclature des services du Secretariat 

Soulignant la necessite d'une nomenclature logique et coherente des services 
du Secretariat dans l'interet d'une structure hierarchique plus rationnelle et 
plus fonctionnelle~ 

1. Prend acte avec satisfaction des rapports du Secretaire general 29/ et du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 30/ sur la 
question de la nomenclature des services du Secretariat; --

2. Approuve l'orientation generale de la reforme de la nomenclature que le 
Secretaire general a proposee dans son rapport et encourage le Secretaire general 
a proceder promptement a l'application des mesures envisagees, en tenant compte 
des observations formulees par le Comite consultatif; 

3. Se felicite de l'intention du Secretaire general de faire rapport a 
l'Assemblee generale, lors de sa trente-troisieme session, sur l'application des 
mesures proposees dans son rapport; 

4. Decide d'examiner cette question a sa trente-troisieme session, sur la 
base du rapport susmentionne du Secretaire general; 

5. Prie instamment les organes intergouvernementaux d'eviter de faire des 
recommandations attribuant a des services ou ~ leurs chefs des designations 
particulieres qui ne seraient pas conformes a la nomenclature proposee par le 
Secretaire general. 

29/ A/C.5/32/17. 

30/ A/32/8/Add.5. 
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PROJET DE RESOLUTION III 

Services linguistiques ~;~,rabes a l'Organisation des Nations Unies 

R~;~,ppelant sa resolution 31/159 du 21 decembre 1976, par laquelle elle a d~cide, 
~;~,u paragret.phe 18, d 1 inclure l'arabe p~;~,rmi les langues officielles et les langues de 
tr~;~,vail des organes de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement en pet.rticulier a toutes les sessions de la Conference, du Conseil du 
commerce et du developpement et des grandes commissions du Conseil, 

Natant que les reglements interieurs de let. Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement, du Conseil du commerce et du developpement et de 
certaines de ses gret.ndes commissions ant deja ete modifies en consequence, 

Ret.ppelet.nt que, par m resolution 31/208 (section VIII) du 22 decembre 1976, elle 
~;~, approuve les arrangements en met.tiere d'organisation proposes par le Secretaire 
general dans le rapport qu'il ~;~, presente a l'Assemblee generale a sa trente et unieme 
session 31/, qui visaient a prevoir un objectif initial concernant les services 
linguistiques arabes a fournir a la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement tout en remediant a certains des problemes chroniques que posent 
ces memes services dans le cas de l'Assemblee et de ses grandes commlSSlons, 

Natant toutefois qu'en ce qui concerne les services arabes de traduction, le 
Secretaire general, dans son rapport interimaire 32/, precise que ces arrangements 
en matiere d'organisation n'ont pas suffisamment permis d'atteindre les objectifs 
vises, qu'il s'agisse de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement ou de l 1Assemblee generale et de ses grandes commissions, tout en 
admettet.nt le caractere incertain de leurs perspectives d 1 avenir, 

Reconnaissant l'extreme importance que les Etats arabes Membres de 
l'Organisation des Nations Unies attachent aux travaux de la Conference des 
N~;~,tions Unies sur le commerce et le developpement, et la necessite soulignee par eux, 
de voir paraitre l~;~, documentation de la Conference en arabe en temps voulu pour 
que leurs delegations puissent participer de faQon constructive a ses debats et a 
ses activites, 

Convaincue que seule let. creation au Slege de la Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement d'un service dote d'un effectif suffisant 
permettra de fournir ala Conference des services arabes de traduction efficaces, 
en temps utile et a moindre cout, 

Ayant a l'esprit l'ampleur et l'urgence des efforts a faire pour que ce 
service soit a meme de repondre aux besoins de la cinquieme session de la Conference 
des N~;~,tions Unies sur le commerce et le developpement, qui doit se tenir en 1979, 
pour ce qui est de la traduction en arabe, 

31/ A/C.5/31/60 et Corr.l 

32/ A/C.5/32/9. I ... 
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1. Prend acte du rapport interimaire du Secretaire general concernant les 
serv1ces linguistiques arabes a l'Organisation des Nations Unies; 

2. Prie le Secretaire general, tout en continuant d'appliquer rapidement 
les arrangements en matiere d 1organisation proposes dans les paragraphes 15 a 21 
de son rapport 31/, de remplacer l'arrangement actuel expose au paragraphe 25 
dudit rapport par la creation a titre permanent, a compter du ler janvier 1978, 
d'une section arabe de traduction a l'Office des Nations Unies a Geneve, laquelle 
aurait essentiellement pour tache de fournir des services aux organes de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement et, a titre 
de premiere mesure, de doter cette section du personnel necessaire pour 
l'exercice biennal 1978-1979 en y transferant les pastes deja crees en vertu de sa 
resolution 31/208 (section VIII), et en y ajoutant un poste de chef de section; 

3. Prie le Secretaire general de formuler, en consultation et en cooperation 
etroites avec le Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement, des propositions visant a appliquer integralement 
la resolution 86 (IV) de la Conference, en date du 28 mai 1976, que l'Assemblee 
generale a faite sienne au paragraphe 18 de sa resolution 31/159 du 
20 decembre 1976, et de presenter ces propositions a l'Assemblee, lors de sa 
trente-quatrieme session; 

4. Prie en outre le Secretaire general de continuer a rechercher et 
d'appliquer des methodes appropriees, notamment la traduction a l'avance des 
documents qui s'y pretent et l'engagement de personnel temporaire en cas de besoin, 
pour que les services de traduction arabe puissent etre fournis en temps utile a 
l'Assemblee generale et a ses grandes commissions, et de faire rapport a l'Assemblee 
selon qu'il conviendra, sur les resultats obtenus. 
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PROJET DE RESOLUTION IV 

Recommandations du Comi t£._ du programme et de la coordination 

L 1 Assembl~e gen~rale 

Rappelant que le Conseil economique et social, dans l'annexe a sa resolution 
2008 (LX) du 14 mai 1976, a fixe le mandat du Comite du programme et de la 
coordination, dont l 1 alin~a a) ii) du paragraphe 2 prevoit que le Comite rccommande 
un ordre de priorite entre les programmes de l'Organisation des Nations Unies, 
tels qu'ils sont d~finis dans le plan a moyen terme, 

Rappelant egalement le paragraphe 10 de la resolution 31/93 de l'Assembl~e 
~nerale, en date du 14 decembre 1976, relative au plan a moyen terme, 

Prenant acte de la resolution 2098 (LXIII) du Conseil economique et social, 
en date du 3 aout 19"(7, relative aux recommandations formulees par le Comi te du 
programme et de la coordination a sa dix-septieme session 33/, 

Prenant acte egalement du rapport du Secretaire gen~ral sur les incidences 
des recommandations du Comite du programme et de la coordination 34/ et des 
observations y relatives du Comit~ consultatif pour les questions~dministratives et 
et budgftaires 35/, 

I 

l. Confirme que le Comit~ du programme et de la coordination, du fait qu 1il 
examine aussi bien le plan a moyen terme que les programmes prevus dans le budget­
programme, est le principal organe subsidiaire du Conseil economique et social et 
de l'Assembl~e generale pour la planification, la programmation et la coordination, 
avant la perspective necessaire pour formuler des recommandations sur l'ordre de 
priorit~ relatif des programmes de l 1 0rganisation des Nations Unies; 

2. Prie instamment les organes subsidiaires de s'abstenir de formuler des 
recommandations sur l 'ordre de priori te relatif des grands programmes exposes 
dans le plan a moyen terme; 

3. Prie ces organes de proposer, par l'intermediaire du Comite du programme 
et de la coordination, des ordres de priorite relatifs a attribuer aux divers 
sous-programmes qui relevent de leurs domaines de competence respectifs; 

33/ Documents officiels de l'Assembl~e ~~nerale, trente-deuxieme session, 
~~ement No 3B-rA732/38). 

34/ A/ C. 5 /32/26 et Corr.l. 

35/ A/32/8/Add.l4. 
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4. Prie le Secr~taire g~n~ral d'apporter toute son aide au Cordte du 
programme et de la coordination dans 1 1 exercice de ses fonctions, eu ~gard 
nota~~ent a la recomm&~dation formul~e au paragraphe 2 du rapport du Comit~ 
sur les travaux de sa dix-septiene session, en particulier pour permettre au 
CohJt~ d 1 evaluer les incidences de ses recommandations; 

II 

1. Prend acte des methodes prevues par le Comite du programme et de la 
coordination, au paragraphe 3 de son rapport sur les travaux de sa dix-septi~me 
scssivn 33/, pour lui permettre de mieux determiner les taux de croissance 
relatifs; 

2. Prie le Secretaire general d 1 appliquer, compte tenu des recommandations 
et observations pertinentes d~ Conite du programme et de la coordination et de 
la fa~on la plus appropriee, les taux de croissance relatifs acceptes par 
l'Assemblee generale, comme cadre pour l 1ordre de priorite des programmes; 

3. Consid~re que le Comite du programme et de la coordination, en proposant 
des priorites lors de l'examen des programmes, devrait continuer a ne recommander 
que des ordres de grandeur de croissance; 

4. Invite le Comite du programme et de la coordination, lorsqu 1il examinera 
le plan ~moyen terme a sa dix-huiti~me session, a tenir compte de la consideration 
susmentionnee; 

III 

1. Autorise le Secretaire general, en consultation avec les Secretaires 
executifs des commissions regionales interessees, a presenter a l 1Assemblee 
generale, lors de sa trente-troisieme session, compte tenu des recommandations 
du Comite du programme et de la coordination et du paragraphe 16 du rapport du 
Comite consultatif pour les questions adrdnistratives et budgetaires 35/, et par 
1 1intermediaire du Conseil economique et social, des propositions en matiere de 
programmes vis ant a accroJ:tre les acti vites des programmes "Transports" de la 
Commission economique pour l 1Europe, de la Commission economique pour l 1 Asie 
occidentale, de la Commission economique pour l'Amerique latine et de la Commission 
economique et sociale pour l'Asie ct le Pacifique, et a presenter des montants 
revises a cette fin. 

2. Decide, compte tenu des renseignements supplementaires donnes ~ l'Assemblee 
generale et de 1 1evolution ulterieure, de reporter l 1examen des autres recomman­
daticms du Comite du programme et de la coordination relatives a des transferts et 
a des reductions de programmes a la trente-troisieme session de 1 I Assemblee 
c;~nerale. 
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PROJET DE RESOLUTION V 

Innovations techniques pour la production des publications et documents 
de l'Organisation des Nations Unies 

Preoccupee par les couts importants a la charge de tous les Etats Hembres, a 
savoir les couts directs pour les Etats et les depenses pour l'Organisation des 
Nations Unies, qu'entrainent les methodes actuelles de production et de distribution 
des publications et documents de l'Organisation, 

1. Felicite le Secretaire general de ses efforts et de ses initiatives visant 
a ameliorer les services de documentation et de publication; 

2. Approuve les recommandations formulees par le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires dans son rapport 36/ en vue de faire . "" """. ,, - . 
appl~quer les mesures proposees par le Secreta~re general en ce qu~ concerne les 
innovations techniques pour la production des publications et documents de 
l'Organisation des Nations Unies; 

3. Prie le Secretaire general de rechercher et de recommander d'autres mesures 
tendant a ameliorer et a accelerer la production et la distribution des publications 
et documents, en procedant avec prudence, etape par etape, et notamment d'etudier 

a) Les moyens d'assurer la publication complete des documents officiels 
des sessions de l'Assembl~e generale; 

b) Les moyens d'augmenter les recettes provenant de la vente des publications 
et documents comme suite a l'amelioration du service fourni; 

c) La possibilite de limiter davantage encore la distribution gratuite de 
publications et de documents; 

d) La mise en place d'installations modernes permettant de ~eux mettre les 
documents importants a la disposition des interesses en cours de session; 

4. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, lors 
de sa trente-troisieme session, des progres realises dans l'application des mesures 
approuvees, des resultats des nouvelles etudes effectuees et des recommandations 
concernant de nouvelles mesures a prendre pour ameliorer les services de documentation 
et de publication. 

36/ A/32/8/Add.l2. 

/ ... 
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PROJET DE RESOLUTION VI 

Locaux des Nations Unies a Nairobi 

Rappelant sa resolution 3004 (XXVII) du 15 decembre 1972, par laquelle elle 
a decide d'etablir le secretariat de l'environnement dans un pays en developpement 
et decide en outre de l'etablir a Nairobi, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les locaux des Nations Unies 
a Nairobi 37/ et du rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires 38/; 

2. Accepte en l'appreciant le don genereux du Gouvernement kenyen qui a offert 
un terrain sis a Gigiri, Nairobi, sur lequel les batiments seront construits, sous 
reserve de la conclusion d'un accord approprie entre le Secretaire general et le 
gouvernement; 

3. Souscrit aux observations et recommandations du Comite consultatif 39/; 

4. A~prouve en principe la construction d'un siege permanent pour le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et de locaux pour les autres bureaux des 
Nations Unies a Nairobi; 

5. Autorise le Secretaire general, en tenant compte des observations et 
recommandations du Comite consultatif, a agir conformement aux recommandations 
formulees dans son rapport 40/; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte chaque annee de l'etat 
d'avancement du projet. 

37/ A/C.5/32/19 et A/C.5/32/19/Add.l. 

38/ A/32/8/Add.lO. 

39/ Ibid., par. 10 a 29. 

40/ A/C.5/32/19, par. 32. 

I . .. 
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PROJET DE RESOLUTION VII 

Depenses prevues au titre des services d 1 experts et de consultants 
a l'Organis~tion des Nations Unies 

Rappelant que la decision qu'elle a prise lors de sa vingt-neuvieme session 
le 18 decembre 1974 41/, et dans laquelle elle a defini les principes directeurs 
applic~bles a l'emploi d'experts et de consultants a l'Organisation des Nations 
Unies dispose notamment que : 

a) Le Secretaire general doit veiller a maintenir les depenses au titre des 
services de consultants .dans les limites du credit approuve pour l'exercice 
biennal 1974-1975 et a ne pas demander de credits additionnels, 

b) Les credits demandes a ce titre dans les futurs budgets-programmes biennaux 
doivent etre deliberement calcules avec moderation, en vue de parvenir a reduire les 
fonds demandes pour ces activites, 

Natant avec preoccupation que les credits demandes par le Secretaire general 
au titre des services d 1 experts et de consultants pour l'exercice biennal 1978-1979 
s'elevent au total a 11 423 000 dollars, tandis que les credits ouverts pour 
l'exercice 1974-1975 se montaient a 6 784 000 dollars, 

Natant que la reduction louable des depenses prevues au titre des services de 
consultants au chapitre 5A (Departement des affaires economiques et sociales) du 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, reduction que l'on 
compte realiser en utilisant davantage les services du personnel disponible au 
Secretariat et en ne faisant appel a des concours exterieurs que de maniere 
hautement selective 42/, n'a pas ete appliquee a certains autres chapitres du projet 
de budget-programme, 

1. Prie le Secretaire general de reexaminer les depenses prevues au titre des 
services d'experts et de consultants pour 1978-1979 apres l'approbation du budget­
programme en vue de realiser des economies sur le montant global alloue pour ces 
activites et de faire rapport ace sujet a 1 1Assemblee generale a sa trente-troisieme 
session; 

2. Prie en outre le Secretaire general de veiller a ne pas demander de 
cr€dits additionnels au titre des services d 1experts et de consultants pendant 
l'exercice biennal 1978-1979. 

41/ Documents officiels de l'Assemblee generale. vingt-neuvieme session, 
Suppl€ffient No 31 (A/9631), p. 142, point 73. 

42/ Ibid., trente-deuxieme session, Supplement No 6 (A/32/6), par. 5A.l. 

I ... 
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PROJET DE RESOLUTION VIII 

Mode de presentation du budget de 1'0rganisation des Nations Unies 

L'Assemb1ee genera1e, 

Ayant examine 1e projet de budget-programme pour 1'exercice bienna1 1978-1979 43~ 

Tenant compte du fait que, par sa resolution 3043 (XXVII) du 19 decembre 1972, 
e11e a approuve, a titre experimental, un nouveau mode de presentation du budget 
de 1'0rganisation des Nations Unies de nature a permettre 1'etablissement d'un 
budget-programme, 

Rappelant l'opinion expr~mee au deuxieme alinea du preambule de ladite 
resolution, selon laquel1e le nouveau mode de presentation du budget offre une 
base utile pour progresser sur la voie de l'institution d'un systeme de budget­
programme a l'Organisation des Nations Unies, 

Rappelant aussi que, dans la meme resolution, il,a ete decide de suivre 
constamment 1es progres que le Secretaire general realiserait dans 1 1app1ication 
de ce nouveau mode de presentation du budget de 1 10rganisation des Nations Unies, 

Reconnaissant qu'i1 est necessaire d'avoir une vue d 1 ensemb1e du budget­
programme pour pouvoir en faire une analyse globale, 

1. Prie 1e Secretaire general de s'efforcer,lorsqu'il etablira le projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, d'en ameliorer le mode 
de presentation, 1e contenu et 1a structure en tenant compte des vues et 
suggestions formulees a la Cinquieme Commission lors du debat general sur le 
projet de budget-programme pour 1'exercice biennal 1978-1979, et en particulier 
de presenter un resume du budget contenant, entre autres, dans 1a mesure du 
possible, les renseignements suivants : 

a) Les renseignements donnes dans 1 1avant-propos au projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1978-1979 et dans les annexes audit avant-propos; 

43/ Ibid., Supplement No 6 (A/32/6). 
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b) Les renseignements supplementaires pertinents, y compris ceux qui sont 
demandes au chapitre premier du premier rapport du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires sur le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979 44/; 

c) Les depenses par programme et sous-programme, en chiffres absolus; 

d) Les depenses par programme et rar unite ~dministrative; 

e) Les depenses par programme et par objet de depense. 

44/ Ibid., Supplement No 8 (A/32/8). 

I ... 
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PROJET DE RESOLUTION IX 

Presentation du budget de l'Organisation des Nations Unies 

Ayant note qu' au cours de 1 'examen du point intitule "Projet de budget-programme 
pour 1' exercice biennal 1978-1979", et particulierement durant le deb at general sur 
cette question, d 1 importants problemes de principe ou de methode ont ete souleves, 

Ayant constate qu'un large degre d'accord a ete enregistre quant a l'interet 
attache a certains de ces problemes et ala necessite d'en poursuivre l'etude en vue 
d'ameliorer les procedures budgetaires, ala lumiere des opinions exprimees au sein 
de la Commission, 

Rappelant a ce propos la declaration faite par le President au cours de la 
16eme seance de la Cinquieme Commission 45/, ainsi que les observations correspon­
dantes faites par le Comite du programme-;t de la coordination dans son rapport sur 
les travaux de sa dix-septieme session 46/ et les passages pertinents du rapport du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 47/, 

1. Estime que parmi les problemes susmentionnes les principaux ant trait : 

a) A la necessite de mettre effectivement en application les dispositions 
des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 de l'Assemblee generale, en date du 
17 decembre 1975 et du 14 decembre 1976 respectivement, concernant les programmes, 
projets et activites qui sont depassees, d'une utilite marginale ou inefficace; 

b) Ala necessite d'evaluer plus exactement le montant des ressources 
necessaires ala realisation des programmes et, specialement, la methode a employer 
pour determiner le montant correspondant au "maintien des programmes" et les 
elements de ce montant; 

c) Au meilleur moyen de faire face aux tendances inflationnistes et a 
l'instabilite monetaire dans un budget-programme biennal; 

d) Au perfectionnement des methodes employees pour calculer la croissance 
brute et reelle du budget; 

e) Ala necessite d'etudier de fa<son approfondie les problemes lies a 
l'execution du budget; 

45/ A/C.5/32/SR.l6, par. 95 a 101. 

46/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-deuxieme session, 
Suppl&ffient No 38 (A/32/38). 

47/ Ibid., SuEplement No 8 (A/32/8). 
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2. Prie le Secretaire general de proceder a une etude de ces differents points 
et de presenter un rapport sur les resultats de son examen a l'Assemblee generale, a 
sa trente-troisieme session, par l'intermediaire du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires, qui formulera ses observations et recom­
mandations sur les conclusions du Secretaire general; ledit rapport devra obligatoi­
rement inclure des propositions concernant : 

a) Les dispositions susvisees des resolutions 3534 (XXX) et 31/93 de 
l'Assemblee generale; 

b) La methode a employer pour determiner d 1 une fa~on satisfaisante le montant 
COrrespondant aU "maintien deS programmeS II et leS elements de Ce mont ant' notamment 
en envisageant l'adoption de la base zero pour ce qui concerne le calcul de certains 
de ces elements, et pour evaluer de maniere plus precise les depenses en matiere de 
personnel; 

c) Une etude touchant les avantages et les inconvenients du systeme dit de 
"budgetisation semi-integrale" ainsi que les moyens employes ou envisages pour mettre 
ce systeme en application; 

3. Decide d'examiner au cours de la trente-troisieme session de l'Assemblee 
generale, en vue de l'etablissement du budget-programme pour 1980-1981, les rapports 
du Secretaire general et du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budget aires. 

I . .. 
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PROJET DE RESOLUTION X 

Questions relatives au bud~et-programme de 
l'exercice biennal 1978-1979 

I 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l'agrandissement des 
Salles de conference et l'amelioration des installations a l'usage des services de 
conference et des delegues au Siege de l'Organisation des Nations Unies 48/ et du 
rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budget aires 49/; 

2. Approuve les observations et recommandations formulees par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires dans son rapport 50/; 

II 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l'incidence de l'inflation 
sur les budGets des organismes des Nations Unies 51/; 

2. Considere le rapport du Secretaire general comme un rapport interimaire; 

3. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, lors 
de sa trente-troisieme session, des progres accomplis en ce qui concerne la question 
de l'incidence de l'inflation sur les budgets des organismes des Nations Unies, 
compte tenu des Oplnlons exprlmees ala Cinquieme Commission lors de l'examen de 
ladite question a la trente-deuxieme session; 

III 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general sur les incidences de 
l'extension, en faveur de certains anciens fonctionnaires, de la validation par la 
Caisse commune des pensions des periodes de service accomplies a l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient entre 1950 et 1960 (inclus) 52/; 

2. Prend acte egalement du rapport correspondant du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires 53/; 

48/ A/C.5/32/4 et Corr.l. 

49/ A/32/8/Add.l. 

50/ Ibid. 

51/ A/C.5/32/5. 

52/ A/C.5/31/71 et A/C.5/32/14. 

2}/ A/32/8/Add.2. / ... 
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IV 

l. Decide que la somme globale versee annuellement a titre d 'honoraires aux 
membres du Comite des droits de l'homme sera de 2 500 dollars pour le President 
et del 000 dollars pour les autres membres; 

2. Autorise l'augmentation des depenses relatives aces honoraires a 
compter du ler janvier 1977; 

3. Note que les depenses additionnelles de 19 500 dollars a inscrire au 
chapitre 18 du budget-programme de l'exercice biennal 1976-1977 seraient couvertes 
dans les limites des credits disponibles pour ledit exercice; 

4. Approuve un credit supplementaire de 39 000 dollars au chapitre 18 du 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

v 

1. Prend acte des rapports du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires 54/ sur la question de la creation d'un groupe des 
services documentaires au Departement des affaires economiques et sociales; 

2. Decide que l'acceptation par le Secretaire general de l'offre de 
contributions volontaires en 1978-1979 n'impliquerait pas d'engagements de la 
part de l'Organisation quant a l'inscription ulterieure des depenses relatives a 
l'operation au budget ordinaire; 

3. Autorise le Secretaire general a proceder comme il le propose au 
paragraphe 5 de son rapport 22}; 

54/ A/32/256 et Add.l. 

55/ A/C.5/32/47. I ... 
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4. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, lors 
-- • ........ • ..... / • ; 0 

de sa trente-trolsleme sesslon, des progres reallses en ce qul concerne les travaux 
executes en 1978~ de faQon que l'Assemblee puisse decider s'il y a lieu ou non 
·1 'utiliser l 'ordinateur; 

VI 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les honoraires du President 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 56/; 

2. Decide de fixer le montant annuel des honoraires du President du Comite 
consultatif a 50 000 dollars avec effet au ler janvier 1978; 

VII 

Prend acte de la note du Secretaire general 211 sur l'etat d'avancement des 
projets relatifs au classement des pastes; 

VIII 

Approuve l'inclusion de l'arabe parmi les langues officielles de la troisieme 
Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel; 

IX 

Prend acte de l'etat presente par le Secretaire general 58/ concernant les 
incidences financieres resultant des decisions prises par le Conseil du commerce 
et du developpement a sa neuvieme session extraordinaire et lors de la premiere 
partie de sa dix-septieme session; 

X 

1. Prend acte des observations formulees par le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires au paragraphe 22.55 de son premier rapport 
sur le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 59/, ainsi que 

56/ A/C.5/32/96. 

'2]_/ A/C.5/32/57. 

2£/ A/C.5/32/l05. 

59/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-deuxieme session, 
Suppl~ent No 6 (A/32/6 et Corr.l et 2). 

/ ... 
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des vues Qui ont ete exprimees a la Cinquieme Commission sur la question des arran­
gements proposes pour un service unifie de verification interieure des comptes et 
d'amelioration de la gestion et que le Secretaire general est invite a prendre en 
consideration; en attendant, les arrangements qui existent actuellement sur le 
plan de l'organisation seront maintenus; 

2. Decide de revenir, lors de sa trente-troisieme session, aux questions 
soulevees par le Comite consultatif et par les delegations et de les etudier alors 
dans le cadre de l'examen de la question du controle de l'administration et de la 
gestion a l'Organisation des Nations Unies, qui figurera a l'ordre du jour confor­
mement ala resolution 31/94 C de l'Assemblee generale en date du 14 decembre 1976, 
etant entendu que la Cinquieme Commission pourra alors envisager toutes les 
solutions possibles lorsqu'elle examinera cette question; 

XI 

l. Decide d'examiner en priorite, lors de sa trente-troisieme sess1on 
ordinaire, les propositions du Secretaire general concernant la remuneration des 
deux membres a temps complet de la Commission de la fonction publique 
internationale 60/ et les observations du Comite consultatif ace sujet 61/, sans 
prejudice de la:Possibilite qu'une decision avec effet retroactif soit prise sur 
ces propositions; 

2. Prie le Secretaire general, apres avoir obtenu les avis qu'il pourra 
juger utiles, d'etablir dans le cadre de l'etude d'ensemble de la question des 
honoraires, une etude sur les conditions d 1 emploi et la remuneration appropriees 
a offrir aux personnes, autres que les fonctionnaires du Secretariat, qui sont au 
service de l'Assemblee generale et qui, en raison des conditions dans lesquelles 
elles ont ete choisies, de leurs fonctions et de leurs responsabilites, ne peuvent 
etre engagees pour un service actif par des organismes gouvernementaux, inter­
gouvernementaux ou autres organismes specifies. 

60/ A/C.5/32/28. 

61/ A/32/8/Add.ll. 


